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S KAN CE Df a 9 MARS. 

On remarque, parmi diffère rites adresses d’adh& 
sion , reconnaissance , etc., celle de la ville de La-i 
gnon , dans laquelle il est dit qu’une mère do 
famille a rassemblé ses dix enfans , et a juré de- 
vant dieu , avec eux et pour eux , detre fidèle & 
la nation , à la loi et au roi. 1' 

. Goupil de Préjeln. Nous savons tous , mes» 
sieurs, combien est grande, noble, auguste, la 
magistrature des mères de famille. Elles ont sans 
doute plus de droit à la vénération publique que 
les femmes qui n’ont point eu le bonheur de la 
fécondité. Les mères sont les premiers précepteurs 
des enfans ; leurs exemples et leurs conseils peu- 
vent fcire des citoyens , ou des hommes qui ne lo 
seront pas. Je demande qu’il soit décrété que 
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toute femme mariée, d’une conduite honnête,' 
sera admise à l’honneur de prêter le serment 
civique dans les mains des municipalités. " 

On demande l’ajournement de cette motion. 

M. Bouche. L'assemblée ne peut ajourner un 
décret qu’elle a déjà consacré par le fait. Rappelez- 
vous , messieurs , de cette journée oh le roi vint 
au milieu de vous ; rappelez-vous que vous prê- 
tâtes tous , après l’avoir entendu , le serment ci- 
vique ; n’oubliez pas aussi que toutes les citoyen- 
nes qui se trouvaient alors dans la salle furent 
admises à prêter le même serment : le procès- 
verbal du 4 février fait foi de ce que j’avance. Je 
demande que la motion de M. Goupil de Préfeln 
ne Soit point ajournée. 

L’ajournement est encore demandé 4 il est mis 
aux voix et décrété. 

On passe à l’ordre du jour. 

M. le Chapelier. Il semble que l’ouvrage de la 
constitutioa éprouve des obstacles , non-seulement 
de la part des ennemis de la liberté , mais encore 
de la part des meilleurs amis de la révolution. 
Vous avez décrété què le pouvoir exécutif nom- , 
nierait des commissaires pour veiller à l’exécution 
de vos décrets , relativement à l’organisation des 
muuicipaliiés. Votre comité de constitution m’a 
chargé de vous instruire d’une infraction à ce dé- 
cret , non àe la part du pouvoir exécutif , qui ». 
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fait ce qu'il a dû , mai» de la pan de la munici- 
palité de la ville de Troyes en Champagne. • ' 

La municipalité de la ville de Troyes a délibéré 
quelle n’admettrait pas les commissaires choisis par 
le roi pour veiller à son organisation ; elle a écrit 
Jr toutes les municipalités du royaume une lettre 
à ce sujet, à laquelle est jointe la déclaration. 
Avant de ^prononcer sur cet affaire , je vous pro- 
poserai d’entendre la lecture de différentes pièces, 
sans la connaissance desquelles il me semble que 
vous ne pouvez juger. Je dois vous prévenir i 
messieurs , que la délibéraüon de la municipalité 
de Troyes ne nous est point parvenue de sa part, 
mais bien de celle de la municipalité de Versail- 
les , qui avait reçu la lettre circulaire et la déli- 
bération. v - 1 \ . 

M. le Chapelier fait lecture des lettres-patente» 
du roi , relativement à la nomination des com- 
missaires ,; des instructions données par S. M. aux 
commissaires et de la délibération de la munici- 
palité de Troyes. Cette délibération a été prise 
sur la motion d'un membre , qui a regardé îles 
commissaires comme des agens du pouvoir exé- 
cutif , et qui a pensé que le respect dû à l’as- 
semblée nationale s’opposait à ce que des agens 
ministériels pussent avoir une part quelconque 
dans l’élection des nouvelles municipalités. M. lo 
Chapelier a lu ensuite la lettre circulaire , adressée 
par la municipalité de Troyes k celle de Ver- 
sailles, 



6 PU 29 MAKS 179a. ! . 

- Voilà toiltes les pièces Sur lesquelles vous avez 
une délibération à prendre. Votre comité a pensé 
que les muçicipalités ne doivént pas s'arroger le 
droit d’écrire des lettres circulaires à toutes les 
municipalités du royaume ; qu’elles ne doivent 
avoir aucune , influence les unes sur les autres f 
que celle de Troyes n'a conçu de faussés alarme» 
que parce quelle a mal conçu les décrets de 
l’assemblée et les instructions même du roi aux 
commissaires: votre comité n’a vu dans ces ins- 
tructions qu’une grande tendance à lutter l'exécu- 
tion de vos décrets ; il a cependant cru qu’il était 
sage , qu’il était instant de détruire tout ce qui 
pouvait faire craindre les municipalités , et retar- 
der conséquemment leur organisation ; et , pour 
arriver à ce but , il a pensé que vous deviez dé- 
créter que les commissaires nommés par le roi 
cesseront d’avoir aucunes fonctions , dès que les 
élections’ des municipalités seront terminées; que 
le jugement de ces commissaires ne serait jamais 
que provisoire , et que les difficultés majeures qui 
pourraient s’élever dans les élections municipales , 
ne- seraient pas jugées par eux, mais renvoyées à 
l'assemblée nationale. J ai donc l’honneur de pro- 
poser à l'assemblée , 1 au nom de ce comité , le 
projet de décret qu’il a rédigé dans les principes 
que je viens d’énoncer. ’ 

• M le Chapelier fait lecture de ce. projet de 
décret. . 
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Jlf. Robespierre. Le préopinant vous a proposé 
deux espèces d’amen dcmens ; rien ne me parait 
plus simple que ces deux ameudemens; rien ne 
■ne parait plus superflu. En effet , messieurs , 
pourquoi faire des amendemens à une volonté 
qu’on n’aurait pas dù trouver chez vous? Je dé- 
nonce , moi , au nom de la patrie et de la liberté, 
la nomination des commissaires , et surtout la 
nature et l’objet des instructions que le pouvoir 
«xécntif a voulu leur donner. ( 11 s’élève quelques 
murmures ). Jo ne me suis point dissimulé que 
mon opinion snr oet objet éprouverait de la défa- 
veur ; mais je me suis peu arrêté à cette consi- 
dération; j’ai seulement consulté mon patriotisme, 
et je me suis dit : *> ceux qui voudront être libres 
auront les mêmes intérêts que moi ; et s’uniront 
à moi pour l’intérêt de tons. » Lorsque l'on voit 
se préparer une grande et belle révolution qu’on 
n’aime pas , on 11e néglige rien pour en supendre 
la marche, pour en éteindre les effets. Telle sera, 
telle et constamment la conduite de ceux qui , de 
mauvais“-foi , ou par erreur ; tiennent encore à 
cet odieux et ancien ordre de choses que vous 
avez si justement aboli. Voici , pour ces gens-là, 
Je moment décisif: l'organisation des municipali- 
tés , des assemblées de district et de département 
va s’opérer , et de cette organisation naît la solidité 
•de votre ouvrage. Il faut donc empêcher cette 
organisation ; et quels sont les moyens qui 


I 


8 IHJ ag MARS 1790. 

restent ? Un »eul , et c’est celui de glisser , parut 
les organisations , des hommes adroits et perfide#. „ 
qui sauront bien s’opposer à la perfection d’un 
travail qui sera mauvais, s’il n’est parfait. Déjà le*,- 
libelles se sont répandus avec profusion dans les ; 
provinces ; vos décrets ont été mal interprétés ; vos . 
ennemis leur ont donné une signification qu’ils 
n'ont pas. Oui , vos ennemis , car vous en avea 
beaucoup , et je vous conjure de ne pas regarder 
plus long-iems comme des chimères toutes les > 
dénonciations qui vous sont faites. Les ministres, 
opt nommé vos commissaires, et l'on s’est plaint 
de voir sur. la liste une foule de noms qui ne 
réveillent rien moins que les idées de patriotisme.. 

Et quels sont les hommes qui les ont choisis ? Des . 
ministres , qui ne vous ont jamais adressé des, 
lettres et des mémoires qui ne fussent insultans , 
pour le peüple. (On murmure assez généralement). 

U est incroyable qu’on ne veuille pas m’écouter ; 
oui , je ne sais ce qui doit m'étonner le plus , ou 
de l'audace continuelle des ministres, ou de votre 
longue patience à la souffrir. ( On murmure dë 
plus fort : . quelques personnes demandent que 
l’orateur soit rappelé à l’ordre). Je demande que ■ 
l'assemblée déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer: 
sur les amenderaens qui lui sont proposés , et qu’il, 
soit aussi décrété que les commissaires n’exerceront 
pas les fonctions qui leur ont été confiées par le • 
pouvoir ministériel. ■> 
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M. Armand. Je commence par déclarer que la 
démarche de la ville de Troyes est déplacée ; elle ne 
peut être justifiée que lorsqu on voudra se persua- 
der que vos décrets étaient mal connus , ainsi qne 
les instructions données par le roi aux commis- 
saires qu’il a nommés pour veiller à l’exécution 
de vos décrets. Je pense également que la nomi- 
nation dés commissaires est inconstitutionnelle, et 
je ne justifie celte nomination , que vous avez 
consentie , que par le- danger des circonstances 
dans lesquelles vous vous trouvez. Quoi qu’il en 
soit , je ne puis vous dissimuler les alarmes que 
cette nomination a répandues dans ma province. 
Plusieurs de mes commelians m’ont écrit qu’ils 
regardaient ces commissaires comme des tommis- 
6aires départis. Le choix du ministère n’est pas 
généralement approuvé; il a fait un grand nombre 
de mécontens. Chez moi , l’on a choisi un noble, 
un ecclésiastique , un magistrat ; de sorte qu’on a- 
cru trouver dans cet assemblage la production de 
la distinction des trois ordres. Depuis l’époque de 
la nomination contre laquelle je m’élève , les 
libelles se sont répandus plus que jamais ; on a été 
jusqu à vouloir persuader que l’assemblée nationale 
allait être transférée à Soissous , pour y commencer 
la banqueroute. (On entend quelques murmures 
d’improbation. ) J’aurais désiré que la nomination 
des commissaires eût été concertée avec l’asscin- 
blée nationale , et en dernière analyse , avec les 
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députes de chaque département. Je demande que 
tous, les décrets sur l’organisation des municipalités 
soient sanctionnés , réunis eu un seul corps , et 
envoyés ainsi dans chaque municipalité, afin qu’ils 
puissent y recevoir leur véritable interprétation. 

M. Rewbel. Une chose sûre , et de laquelle vous 
ne pouvez pas vous écarter, c’est que vous avez 
décrété que le pouvoir exécutif sera chargé de 
veiller h l’exécution de vos lois. 11 fallait bien , 
d'après ce décret , que le pouvoir exécutif nommât 
des commissaires pour veiller b l’organisation des 
municipalités. Il paraît à présent que la commis- 
sion donnée excède le pouvoir que vous avez en- 
tendu laisser vous-mêmes aux commissaires , rela- 
tivement *aux discussions qui peuvent s’élever dans 
les élections. Je propose- donc un nouvel Amen- 
dement au projet do décret qui vous a été présenté 
par votre comité de constitution: ce serait d’ajouter 
que la commission et i’iastruciiou ne doivent pas 
s’étendre aux difficultés majeures qui peuvent 
exister dans le choix des officiers municipaux. 

M. d'Atulré. Les difficultés qu’on vous présente 
peuvent aisément se résoudre. Il est une 'Vérité 
constante : c’est que l’ouvrage de la constitutiou 
ne sera véritablement solide , que lorsque les as- 
semblées administratives seront organisées ; il est 
donc essentiel que les assemblées de district et de 
département soient bientôt formées. Je ne con- 
nais pas de moych plus puissant , pour accélérer 
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•cette organisation , que la nomination dos com- 
missaires par le pouvoir executif , à moins que 
l’ assemblée ne 1rs nommât clle-mcme ; et c’est ce 
quelle ne peut ni ne doit faire , parce qu’elle 
réunirait alors le pouvoir exécutif au pouvoir lé- 
gislatif. Certes , ce n'est là ni l’intention de mes * 
commettans ni la nôtre. On se plaint que cette 
nomination est mal faite : je répouds qn’en Bre- 
tagne on est très-eoiuent des commissaires ; que 
dans ma province, o.n ne l’est pas moins, et que 
la Bretagne, et la Provence ne sont pas seules sa-* 
tisfaites. Je réponds que les députés à l’assemblée, 
nationale ont eu toute l’influence possible dans le 
choix de ces commissaires , et que si quelques-uns 
n’en ont pas eu , .c'est leue faute , 'et non celle du 
pouvoir exécutif, qui , dans tout ceci , a parfai- 
tement, fait son devoir. Qu’on ne vienne donc pas 
nous effrayer par des rapports toujours peu fon- 
dés , et qui heureusement ne le sont souvent pas 
du tout. Ce ne sont pas des, craintes qu’il faut 
donner à, nous et aux peuples , c’est l’espérance 
de la paix; et nous la concevrons quand nous le 
voudrons. 11 est très-certain que les commissaires 
ne doivent pas juger définitivement les contesta- 
tions qui pourront s’élever dans l’élection des 
municipalités ; et i’ameudeineut proposé par ML 
ilewbel me semble devoir détruire la crainte qu’on 
pourrait concevoir à ce sujet. J’ajoute que le ju- 
gement des commissaires ne devra jamais être qu« 
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provisoire* Je conclus à ce que le projet de décret 
présenté par le comité de constitution soit adopté 
avec l’amendement de M. Rewbel. * 

M. Voidel demandé l’impression de la liste des 
commissaires nommés. 

Quelques autres amendemens sont proposés ; 
deux sont adoptés par le comité , les autres re- 
jetés par la question préalable. 

Le décret est adopté comme il suit : 

« L assemblée nationale , ayant entendu le rap- 
port du comité de constitution , a décrété et dé- 
crète , t .« que les pouvoirs des commissaires char- 
gés par le roi de suivre et de diriger , pour cette 
première fois seulement , la formation des assem- 
blées de département et de district , expireront 
le jour de la clôture du dernier procès-verbal de» 

1 élection des sujets qui composeront cette as- 
semblée ; . .. . iu, - t 

» '3.° Que les commissaires devront décider 
provisoirement les difficultés qui surviendront dans 
le cours de la formation des administrations de 
département et de district , et renverront à l’as- 
semblée nationale les difficultés majeures , qui ne 
seront résolues ni par le texte , ni par une con- 
séquence nécessaire des décrets de l’assemblée 
nationale ; • . . 

» 3.® Que le comité de constitution ayant été 
autorisé à donner son avis sur plusieurs difficultés 
relatives à la formation des municipalités , et l’as-; 
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semblée ayant renvoyé la connaissance Je ces 
difficultés aux assemblées de département , ce se- 
ront ces assemblées qui prononceront , et les com- 
missaires du roi ne pourront juger ces difficultés 
sous aucun prétexte. 

n 4-° Tous les commissaires prêteront, avant 
de commencer leurs fonctions, le serment civique, 
s’ils ne l’ont déjà fait, par-devant les officiers mu- 
nicipaux du lieu où se tiendront les assemblées de 
département. » 

Sur l'organisation du pouvoir judiciaire . 

M. Desessarts. L’assemblée nationale ayant dé- 
crété que le pouvoir judiciaire sera reconstitué , 
c’est donc sous ce rapport que je dois examiner 
le projet présenté par le comité de constitution. 
Je me propose d’établir qu’il est impraticable , dans 
l’état actuel des finances , injuste dans ses effets , 
dangereux dans ses conséquences. Impraticable 
dans l'état actuel des finances ; il est impossible 
d’opérer en ce moment le remboursement des 
charges de judicature : ce ne sera pas sans de 
grandes difficultés qu'on parviendra à concilier ce 
qu’on doit aux propriétés particulières avec la 
réserve qu’on doit aux besoins de l’état. En effet , 
l’assemblée nationale n’anéantira pas une propriété 
précieuse , sans avoir assuré aux propriétaires une 
juste et préalable indemnité. Les offices de jndica- 
turc déclaré# inamovibles sont une propriété vé- 
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ritable. L’article 7 du décret rendu le to août 
est ainsi conçu : ** La vénalité des offices de jndi- 
calure et de municipalité est supprimée dès cet 
instant ; la justice sera rendue gratuitement ; et 
néanmoins les officiers pourvus de ces offices con- 
tinueront d’exercer leurs fonctions , et d’en perce- 
voir les émolumens , jusqu’à ce qu’il ait été pour- 
vu , par l’assemblée , aux moyens de leur procurer’ 
leur remboursement. « Il est donc nécessaire do 
déterminer d’abord le mode , le taux et les épo- 
ques du remboursement. Or, si vous voulez mé- 
diter l’état des finances , vous verrez qii’il est 
impossible d’exécuter ce remboursement ; il coû- 
terait 800,000,000 liv. ; car ce n’est pas sur le 
pied de la première finance , mais , suivant RI. 
Bernasse , sur le pied de la dernière acquisition , 
que ces remboursemens doivent être faits 

On interrompt l’opinant en observant qu’il 
s’écarte de l’ordre du jour. 

M. Voidel. L’assemblée ayant décrété une nou- 
velle organisation de l’ordre judiciaire , il faut or- 
ganiser cet ordre; sans doute b remboursement 
des offices doit avoir lieu , mais le inode de ce 
remboursement est une question purement de 
finance. 

M. l’abbé Maury. Quon vous propose , soit de 
conserver les magistrats qui occupent les tribu- 
iraux i soit de les rembourser de telle ou telle 
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manière, on ne cesse pas d’être dans Tordre dn 
jour. 

M. Lanjuinals. Le plan de M. Desessarts est 
imprimé ; dans la première partie , il s’écarte de 
vos décrets ; dans la seconde , il s'y renferme. 
L’opinant pourrait se borner à lire çette seconde 
partie. 

M. Desessaris. Vous ares deux décrets qui 
tiennent à cet objet : celui du 1 1 août et celui 
par lequel vous avez tout récemment ordonné lu 
reconstitution du pouvoir judiciaire ; ces deux dé- 
crets ne sont-ils pas contradictoires ? 

M. Lan jamais. Cette question a déjà été élevée 
au sujet de la vénalité des offices municipaux •; 
l’assemblée a alors décidé qu’il serait ordonné à 
son comité des finances de s’occuper des moyens 
de remboursement. 

t 

L’assemblée délibère et engage M. Desessaris 
k passer à la seconde partie de son discours. 

M. Desessaris. 11 faut modifier les institutions 
judiciaires actuelles , prendre les précautions né- 
cessaires pour rapprocher les justiciables de la 
justice , et s’assurer de juges intègres ; cela est 
raisonnable et nécessaire ; mais qu’on supprime 
brusquement des corps antiques de magistrature... 
( Il s’élève de très-grands murmures. On se plaint 
encore que l’orateur s’écarte du décret. ) Je n’in- 
siste plus sur ces deux parties ; je vais passer à la 
«rokième. Ou propose des tribunaux de disjjicts. 
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dés tribunaux de départemens et une cour supé- 
rieure ; mais qu’on dise donc quelle sera l’utilité 
d'un tribunal de département? S’il est égal en 
sagesse avec la cour supérieure , il sera inutile ; 
si l’un est moins sage que l’autre , il sera vicieux. 
L’établissement des juges de paix , ainsi qu’il est 
conçu, aurait de grands dangers; il donnerait trop 
à l’éloquence et à l’adresse des plaideur». Le juge 
ne pourrait , sans inconvénient , être chargé de 
rédiger les dires des parties. Le comité, demande 
qu’on ne reçoive nulle action au tribunal du dis- 
trict , si elle n’a d’abord été soumise au juge de 
paix. Cette disposition occasionnerait des retards 
fàclieux dans les poursuites d’un créancier contre 
son débiteur. On veut ensuite laisser à chacun la 
liberté de défendre sa cause , et l’on conserve en 
même-tems les formes qui proscrivent cette liberté! 
D’après ces formes , l’assistance des avocats et 
procureurs est nécessaire ; il y a donc une con- 
tradiction évidente dans celte proposition. Moins 
il y a de formes entre la loi et le juge , plus 
l’homme est esclave , plus la propriété est en dan- 
ger. On ne doit pas sans doute abuser des formes ; 
mais il en faut , mais elles doivent être respectées, 
tuais on doit surtout conserver cet ancien adage z 
La forme emporte le fonds. Si l'on admet sans 
distinction tous les. citoyens à plaider leur cause , 
leurs . injures , leurs cris, leurs injustices profa- 
neront le sanctuaire de la loi. Deux plaideur» se 
’ donneront-ils 
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donneront-ils la connaissance des actes ? Ne cher- 
cheront-ils pas à se surprendre réciproquement ? 
Ainsi non-seulement on ne doit pas permettre à 
chacun de défendre sa cause par écrit , mais encore 
de la défendre à l’audience ; ou bien , l’on sup- 
primerait par le fait les offices ministériels, puisque 
leurs fonctions cesseraient d’étre nécessaires ; alors 
il faudrait hi<jn leur donner une indemnité sur 
leurs offices. Je pense qu’on doit restreindre les 
fonctions de juge-de-paix à l’attribution des causes 
sommaires dont l’instruction se fait sans écriture , 
aux tutelles , curatelles et inventaires. Il n’est pas 
nécessaire d’en avoir dans tous les cantons : plus 
il y a de juges , moins ils valent. Je ne vois nulle 
utilité , à établir plus de deux degrés de juridic- 
tions , et je pense qu’on doit conserver les juges 
royaux. . . Au surplus , je crois qu’il n’y a pas à 
délibérer sur l’organisation du pouvoir judiciaire, 
tant que le taux du remboursement ne sera pas fixé. < 
M. Duport. Vous ne pouvez vous décider lé- 
gèrement dans cette revue générale de nos ins- 
titutions politiques : lorsqu’il est question de faire 
des lois , chacun sent combien il est nécessaire 
de remonter à la morale et à la raison , pour 
les en tirer comme des conséquences. Toute ins- 
titution fondée sur des convenances arbitraires 
ne saurait durer long-tems , puisque les conve- 
nances changent ; la raison’ est une et pour tous 

les hommes et pour tous les teins Aucune 

Tom. XXI J I. B 
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tache d'intérêt particulier n’a encore souillé vos 
décrets ; un moyen de fixer vos regards a tou- 
jours été de vous proposer quelques sacrifices à 
faire , ou le peuple à soulager. Ici il s’agit es- 
sentiellement de l’intérét du peuple qui demande 
une justice prompte , facile et impartiale ; une 
justice tellement confiée , que les juges ne puissent 
mettre en danger l’intérét public : tel doit être le 
but de tous les plans qu’on vous proposera ; ce- 
lui qui l’aura le mieux rempli est celui que vous 
devez adopter. Le plan que je viens aujourd’hui 
vous soumettre est fort simple : des jurés , tant au 
civil qu’au criminel , des juges ambulans tenant 
des assises , des grands-juges dans chaque chef- 
lieu d’assises , une partie publique et un officier 
de la couronne , voilà tout ce que ce plan con- 
fient.... La réunion actuelle de la magistrature 
et du pouvoir judiciaire ne peut subsister. Lors- 
qu’on attribue des fouctions politiques à des ju- 
ges , on les soustrait à la responsabilité légale , 
et même à la responsabilité morale j les ju- 
ges doivent être seulement chargés de juger les 
différends entre les citoyens ; ainsi toute explica- 
tion , toute interprétation de la loi doit leur être 
interdite , et jamais ils ne peuvent l’expliquer qu® 
sur un fait déjà arrivé. Le fait doit toujours être 
déterminé : ils ne peuvent déterminer nu fait. Cette 
opération préliminaire est d’autant plus nécessaire 
que , tant qu’elle n’est pas faite , il n’y a pas de 
jugement, il ne peut y eu avoir. Uu jugement 
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esl une comparaison d’un fait avec la loi; 011 ne 
peut comparer qu’uu fait constant et certain : ’ 
donc si le fait n’est par déterminé , il ne peut 
y avoir de jugement. Il n'est point d’autre ma- 
nière possible d’arriver à un jugement : en etFet , 
on ne peut juge! qu’à la majorité ; si le fait n’est 
pas connu , celui qui a la majorité peut perdre 
spu procès. Le juge qui croit le fait sûr et la loi 
douteuse , et celui qui croit le fait douteux et la 
loi certaiue , sont comptés ensemble , quoiqu’ils 
diffèrent du blanc au noir. Il n’y a pas de jour 
qu’il n’arrive de ces abus singuliers, et il en ar- 
rivera tant qu’on mêlera le fait et la loi. Beau- 
coup d’arrêts de mort auraient pu être ainsi rendus , 
et beaucoup l’ont été ; cet abus n’est pas celui 
des tribunaux , mais celui des ordonnances : le 
jugement d’un procès n’est autre chose qu’un 
syllogisme ; la majeure est le fait , la mineure 
est la loi, et le jugement la conséquence. Quel 
homme esl assez déraisonnable pour raisonner 
quand on lui nie sa majeure ? Cet homme , c’est 
le juge ; il faut donc d’abord constater le fait , 
ensuite comparer le fait à la loi : c’est ce qu’on 
appèle le jugement. La première opération doit- 
elle être confiée aux mêmes personnes , aux per- 
sonnes d’un même état que celles auxquelles se- 
rait confiée la seconde ? Non sans doute ; et cer- 
tes celui qui n’aurait pas vu le fait ne pourrait , 
sans renoncer à tons le* seutimeus de justice et 
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d’humanité , opiner sur la peine. Vous verre* dis- 
'paraître tous ces commentaires., ces arsenaux de 
chicane , et la. loi rendue à sa simplicité sera le 
code du juge et du citoyen. Ces deux opérations 
ne peuvent être confiées aux personnes d’un mê- 
me état. Il faut redouter l’esprit de corps qui se 
forme par opposition à l’esprit général de la so- 
ciété. La véritable perfection de l’administration 
de la justice est de rendre impossible la réunion 
des hommes sur un préjugé : ainsi il est néces- 
saire d’avoir des jurés pour le fait et des juges 
pour l’application de la loi. Il n’y a nul doute 
sur l’utilité de cette institution pour le criminel : 
vous verrez qu’il n’y en a pas non plus pour le 
civil. Il est nattirel , lorsqu’il s’agit d’une pro- 
priété , de consulter les amis et les voisins : c’est 
ainsi que se décidaient les contestations dans les 
premiers âges de la société. Les lois ont ensuite 
été créées , elles se sont ensuite multipliées ; il 
a fallu des hommes qui s’en occupassent conti- 
nuellement : voilà l’origine des juges , voilà l’ori- 
gine des abus. L’obéissance éclairée est la seule 
Véritable obéissance; comment penl-on l’espérer 
quand les lois sont obscures et que le peuple ne 
les connaît pas ? En un mot , il faut accorder le 
soin d’établir le fait aux jurés , conduits et éclairés 
par un officier de justice ; le reste appartient aux 
juges. Vous savez que les hommes ne sont que 
le produit de leurs mœurs et de leurs habitu- 
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des ; que la véritable manière de les modifier 
pour la société est de leur donner des habitudes 
heureuses ; dès-lors il est un moyen plus sur que 
d’attacher les hommes à la justice elle-même et 
de mettre , pour ainsi dire , la vertu au nombre 
des fonctions publiques. Un homme qui aura , 
pendant quelque teins , été juré , n’entreprendra 
pas un procès légèrement; ainsi c’est un moyen 
de détruire cet esprit de chicane qui enracine 
chez les hommes l’esprit de discorde et d’ava- 
rice. Vous ramènerez les hommes i des mœurs 
simples et pures, compagnes ordinaires de la li- 
berté. Toute législation doit avoir pour règle le 
cœur de l’homme et les affections qui le meuvent. 
Ramener le bonheur parmi les hommes , sans y 
ramener _ la vertu , c’est un problème qu’heureu- 
sement il est au-dessus du génie de résoudre. 

J'examine ensuite la matière sous le rapport de 
la liberté : tous les pouvoirs existent pour le peu- 
ple ; il ne doit se réserver que ceux qu’il peut 
exercer par lui-me'me. Il peut reconnaître le fait ; 
il doit défendre le droit camme sa plus précieuse 
propriété : s’il en jouit , il ne craindra plus d’at- 
teintes contre sa liberté. Dans les pays libres , 
l’instruction par jurés est établie tant au civil qu’au 
criminel : nous en avons joui nous-mêmes dans 
les premiers tems de la monarchie. Ainsi la raison , 
l’expérience et les fait» historiques demandent 
cette institution. 
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Tout homme est bon pour éclaircir un fait ; 
il n’en est pas de même pour appliquer la loi ; 
il faut donc de plus grande» précautions jtour 
l’élection de ceux qui seront chargés de ces fonc- 
tions plus délicates. Ici se présente une question 
bien importante : les juges doivent-ils être à vie , 
ou pour un tems? Quand ils sont nommés par 
le pouvoir exécutif, il est évident qu’ils peuvent 
être à vie ; mais lorsqu’ils sont nommés par le 
peuple , la question change ; institués par lui et 
pour lui , il faut seulement que le juge puisse 
obéir sans crainte à la loi et à sa conscience ; il 
faut uniquement le défendre contre l'opinion pu- 
blique ; l’opinion publique sera toujours la prise 
la plus forte que le peuple puisse avoir sur ceux 
qui ont l’honneur et le devoir de le servir. La 
règle à suivre pour organiser tous les pouvoirs 
est de leur attribuer la force nécessaire pour 
maintenir leur institution , mais jamais cet excé- 
dent qui pourrait mettre en danger la liberté 
publique.... Des juges à qui il n’en aurait coûté, 
pour se faire élire , que quelques momens de 
contrainte et d’hypocrisie , seraient doue élus à 
vie ! Ainsi l’erreur d’un clioix ne pourrait jamais 
se réparer. Les juges sont-ils donc les proprié- 
taires de la justice? Les emplois à vie sont de 
véritables propriétés. Dans un autre «rdre de 
choses , la perpétuité des juges était une insti- 
tùtion utile ; elle servait de barrière au despo- ’ 
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tisrae ; actuellement elle ne servirait qu'à détruire 
la liberté. Dans notre institution , le roi seul est 
perpétuel. Tout homme , quelque fonction qu’il 
ait exercée , lorsqu'il rentre dans la société , re- 
prend l’aruour de l’égalité et perd l’habitude de 
la domination. Les hommes qui savent qu’ils ne 
descendront plus regardent les devoirs qui leur 
sont confiés comme des faveurs qui leur sont 
accordées ; ils se croient d’une classe différente ; 
ils tendent à étendre l’autorité dont ils doivent 
toujours jouir. Le motif qui nous rend justes 
envers les autres est surtout le désir et le be- 
soin que , dans l’occasion , on soit juste envers 
nous. Des jugés perpétuels seraient naturellement 
amenés à des idées d’inégalité. Si, au contraire , 
ils sont à tems , ils n’oublieront pas ce qu’ils 
étaient , et se rappeleront ce qu’ils doivent de- 
venir. On a dit que l’état de juge demande de 
longues études ; cela peut être 4 mais si les loÎ6 
pouvaient être mises à la portée de UmH le monde, 
le juge ne pourrait point se revêtir d’un voile 
scientifique qui couvre quelquefois une ignorance 
véritable. L’honnête citoyen doit aimer la jus- 
tice ; le méchant doit la craindre : elle sera aimée 
et redoutée , si les fonctions judiciaires sont assez 
simples pour être exercées par tous les citoyens; 
il iàat fondre toutes les idées isolées dans 1er 
idées générales. Les hommes aiment à faire une 
science compliquée de ce qui les occupe uni- 
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queroent. Si vous voulez des lois simples et claires , 
ayez des juges temporels et non à vie; n’ayez 
point de tribunaux permanens ; que le juge pro- 
tège ses concitoyens contre l’injustice , qu’il dé- 
fende leur honneur et leur vie : c’est la plus belle 
de toutes les fonctions publiques ; mais elle tient 
à de grands abus. Il est affligeant de voir quel- 
ques individus vivre de l’injustice et du malheur 
des autres ; ceux qui vivent des querelles que se 
font les hommes sont intéressés à étendre , à 
obscurcir les affaires ; de-là est née cette horri- 
ble science de la chicane , qui cherche à étouffer 
le sentiment du juste et de l’injuste. Si un citoyen 
veut intenter un procès , il cherche daus un livre , 
et non dans le fond de son cœur , si sa demande 
est équitable.... Avec des juges perpétuels et des 
tribunaux permanens , vous ne tarderez pas à voir 
une opposition sourde contre la réformation des 
lois ; un homme qui a passé toute sa vie pour 
un grand jurisconsulte voit avec beaucoup de 
peine qu’on commence à priser des qualités qu’il 
n’a 'pas songé d’acquérir.... Voulez-vous voir Si 
toutes ces réflexions sont justes ? Faites-vous re- 
présenter ces adresses des villes qui , la plupart , 
demandent des tribunaux pour attirer les plaideurs 
et établir , sur l’injustice et la folie , le fonde- 
ment d’une utile spéculation.... Je pense cepen- 
dant que les juges pourront être plus long-tems 
en place que de simples administrateurs , et qu’ils 
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pourront efre réélus — Quand les jugemens sont 
rendus légalement , ils doivent être exécutés et' 
appuyés par la force publique ; il faut donc pla- 
cer auprès d’eux une force qui vienne du pou- 
voir exécutif, et qui sy rapporte ; c’est dans cette 
vue que je propose d’établir une partie publique 
dans chaque chef-lieu d’assise — La justice doit 
dire impartiale, prompte et facile. Ou s’est sou- 
vent occupé des deux derniers objets t votre co- 
mité, eu multipliant les tribunaux i, en exigeant 
que la justice soit rendue gratuitement, paraît les 
avoir suffisamment remplis ; mais ce n est point 
assez : il faut encore une impartialité tellement 
établie , que la partialité soit impossible. Les 
hommes sont en général sujets à l’erreur , à la 
prévention , à l’injustice : ces considérations doi- 
vent fixer l’attention du législateur. Si les juges 
exercent leurs fonctions dans le lieu même de 
leur habitation , il est difficile que, dans la con- 
naissance trop intime qu’ils out des personnes 
qui les entourent , ils se défendent des préven- 
tions générales ou particulières : mais vous aurez 
rendu l’impartialité certaine , lorsque ,1e fait étant 
établi sur les lieux, des juges viendront-. dans ce 
lieu pour y appliquer la loi ; ils s’y trouveront 
avec toute l’indifférence nécessaire sur les per- 
sonnes et sur leurs rapports : vous voyez que je 
veux parler des assises et des juges ambufans. 
On avait trouvé un remède à la partialité , par 
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l’appel ; mais on a senti qu’il était fâcheux d’en- 
lever les citoyens à leurs foyers. L’institution que 
je propose peut éviter les inconvénieus de la jus- 
tice trop éloignée et d’une justice rendue sur les 
lieux. Dans toute constitution libre , les pouvoirs 
n’étant institués que pour le peuple , on doit 
obliger les juges à porter la justice aux peuples r 
au lieu de forcer les citoyens à aller la chercher 
comme une grâce , et la solliciter comme une 
faveur. Voici un autre avantage de l’institution 
des juges ambulans ; elle offre le seul moyen d’avoir 
des juges et non des tribunaux. Les tribunaux per- 
înanens seront toujours dangereux ; c’est par eux 
que la liberté peut être attaquée ; c’est par les 
tribunaux que la justice s’altère ; c’est autour d’eux 
que se réunit cette multitude d’affaires ; ils dé- 
viennent un foyer de chicane et de procès ; ils 
produisent l’inégalité de la population des villes , 
et les haines , les jalousies , les rivalités des villes 
entre elles. , 

II* convient d’examinfer présentement ce qu’on 
nomme appel , cassation et présidialité. Ces ins- 
titutions nous ont été transmises par la paresse , 
et aucunes n’on été soumises à une rigoureuse 
analyse. 

U appel était connu en France ; c’était une res- 
source contre les seigneurs féodaux i il n’aura plus 
lieu quand les jurés seront établis , et que les 
juges opineront divisément sur le fait et sur 
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l’application de la loi. Snr le fait , d est le peu* 
pie lui- même qui juge par les jurés ; il n’existe 
aucune puissance au-dessus du peuple ; il ne petit 
donc pas y avoir d’appel du jugement du fait 
prononcé par le peuple. Quant à l'application 
de la loi , il peut y avoir erreur ou prévarica- 
tion ; alors il n’y a pas lieu à l’appel , mais & 
la cassation. Souvent la présidialité était nulle , 
mais elle faisait naître de grands procès ; elle 
était une source féconde de différends sur la com- 
pétence , etc. ; elle pouvait être utile quand il 
existait de grands tribunaux : mais nous n’en som- 
mes pas à créer des abus. 'La présidialité est 
d’ailleurs une grande et solennelle injustice ; elle 
établit deux classes de procès : ceux qui s’élèvent 
à telle somme, ceux qui s’élèvent à telle autre. 
Il y a pour les uns un seul degré de juridiction ; 
pour les autres , il y en a deux. Ici vous deraanr 
dez sans doute avec moi s’il y a deux justices , 
l’une pour le pauvre , l’autre pour le riche ? Le 
teins de faire de lois pareilles est passé ; vous 
estimez qu’il faut des juges éclairés , des juges en 
assez grand nombre ; qu’il faut autant de pré- 
cautions pour faire quitter à un pauvre sa chau- 
inière que pour obliger un riche à supporter quel- 
ques privations. 

Il me reste à vous parler des juges-de-paix. 
Cette institution est très-sage ; on ne saurait trop 
favoriser le jugement par arbitrage ; je ne pense 
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cependant pas pouvoir le faire entrer dans le sys- 
tème judiciaire des arbitres , sous des hommes qui 
ne décident pas d’après le droit positif, niais 
jd’après le droit naturel et les connaissances par- 
ticulières qu’ils ont des localités. -Lorsqu’un hom- 
me veut être jugé par des arbitres, il déclare 
qu’il préfère leur volonté à la sienne : lorsqu’il 
veut être jugé par des juges , il se soumet à la 
Joi. Je crois donc qu’il faut avoir des jnges-de- 
paix , dont les fonctions seront d’arranger les 
•liai res qui seront portées devant eut. U sera aussi 
nécessaire d’établir un juge de police pour les 
tutèles , les curatèles , les inventaires , etc. ; sur- 
tout ne multiplions pas trop les juges *. c’est un 
foyer ardent placé près d’un amas de matières 
combustibles. Les praticiens et les huissiers ont 
été plus funestes pour les campagnes que le des- 
potisme et les impôts. Laissons les procès aux 
grandes villes , mais respectons les travaux des 
habitans des campagnes, respectons leurs moeurs.... 
Si le juge-de-paix réunit les qualités de juge et 
d’arbitre , bientôt il ne sera que juge , et le ci- 
toyen ne deviendra qu’un plaideur : on sait trop 
que , s’il y avait dix degrés de juridiction , ils 
seraient tous parcourus pour le plus modique in- 
térêt; c’est donc dans les villes qu’il faut établir 
les premières bases des tribunaux judiciaires. Il 
y aura deux hommes de loi par district , sous 
le nom d'ojficiers de justice ; ils alterneront clia- 
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que année par les fonctions - qui leur seront con- 
fiées.: ils auront un traitement assez considéra- 
ble. Leurs fonctions seront de trois sortes : 1 .® pré- 
sider les élections annuelles des jurés au sort ; 

expliquer aux jurés le fait , recevoir leurs dé- 
cisions et leur signature , faire entendre les té- 
moins , ordonner les visites et tout ce qui doit 
préparer le jugement; 3.® rendre des sentences 
provisoires sur des questions possessoires et suc 
celles qui demandent une décision prompte. Ja 
proposerais aussi d’établir , près de ces officiers , 
des solliciteurs publics , chargés de veiller aux 
intérêts des mineurs et de tout ce qui y est as- 
similé, et d’assurer l’observation des formes do 
la loi. Tous les officiers de justice d’un arron- 
dissement formé par quatre départemens , se réu- 
niraient pour se diviser ensuite en quatre parties ; 
ils iraient tenir des assises dans les lieux autres 
que leurs domiciles , écouteraient les plaintes des 
solliciteurs publics , se feraient représenter les 
procédures , signeraient leur arrêt et passeraient à 
un autre lieu. 

D est une objection qui mérite d’être examinée 
avec le plus grand soin. Au lieu de faire tenir 
les assises par des juges ambulans , ne vaut-il pas 
mieux placer , dans certains lieux , un ordre supé- 
rieur de juges ? 

Cette idée est fausse. Dans toutes les parties 
du monde un juge est l’égal d’uu autre juge.: 
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il faut par-tout qu’un juge soit éclairé , juste } 
sage et aimant le travail. La fonction de juger 
est toujours la même ; il n’y a que deux maniè- 
res de la remplir , bien ou mal : ainsi , tout rap- 
port de supériorité , toute hiérarchie judiciaire ré- 
pugne à la raison. 

Les fonctions des juges d’assises , dont j’ai pro- 
posé l’établissement , pouvant être confiées aux 
officiers de justice , je les leur ai attribuées. Evi- 
ter qu’il se forme jamais des tribunaux perma- 
nens , empêcher que l’idée de supériorité parmi 
les juges puisse naître , anéantir la trace d’un 
régime qui a fait beaucoup de maux, voilà le 
but oh tendent toutes mes vues , voilà l’objet de 
mon plan. Si je l’avais conçu pour une républi- 
que , il serait complet , et je m’arrêterais ici ; 
mais nous devons toujours avoir présent à l’es- 
prit que la France est une monarchie. Nous de- 
vons en conséquence régler toutes nos institu- 
tions sur les principes qui conviennent à une 
monarchie et à l’utilité qui la constitue. Notre 
reconnaissance et nos respects doivent sans doute 
nous attacher à notre monarque ; mais c’est l’in- 
térêt de la nation qui nous attache à la monar- 
chie. Il faut connaître , il faut rejeter avec soin 
tout ce qui pourrait affaiblir cette forme de gou- 
vernement. On doit donc éviter l’institution qui 
éloignerait les départemens du centre commun , 
et ,qui les isolerait j .on doit donc adopter celle 
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qui multiplie leurs rapports entre eux , parce que 
leurs rapports font leur dépendance ; aiusi un tri- 
bunal supérieur par département paraît un moyen 
fédératif, contraire aux principes de la monar- 
chie. Je propose d’établir des arrondissemens de 
justice composés chacun de^ quatre départemens ; 
cest dans le chef-lieu de ces arrondissemens que 
serait placé un officier de la couronne ou du 
pouvoir exécutif , et l’officier civil qui pourra por- 
ter ses plaintes , relativement aux objets qu’il devra 
surveiller , aux corps administratifs ou à la légis- 
lature. Quarante-huit grands-juges , communs à 
toute la France , seraient nommés par les dépao- 
teraens : huit resteraient auprès de la législature ; 
les quarante autres so diviseraient en quatre par- 
ties , et üendraient deux ou quatre assises par 
an : leurs fonctions seraient de recevoir les juge- 
mens des juges d’assise. Ils pourraient en prononcer 
la cassation , et renvoyer ensuite à d’autres juges 
d’assise : la troisième fois le jugement serait dé- 
finitif. Vous avez excepté la ville de Paris du 
système administratif; je l’excepte aussi de mon 
plan. Dans cette ville lesinconvéniens de la ré- 
sidence des juges ne peuvent exister, parce qu’on 
ne se connaît pas. La capitale forme donc une 
classe à part. Le séjour de l’assemblée nationale 
et du roi doit la faire regarder comme un éta- 
blissement public. Il parait donc impossible de ne 
pas régler pour elle uu« manière différeute de 
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procéder , quoique l’on parte du même principe; 

Plus la loi est exactement exécutée , plu» l'hom- 
me est libre. Le puissant qui y échappe doit 
désormais être puni par elle ; le pauvre s’y ré* 
fugie , il dtùt être défendu par elle. Il faut donc 
une surveillance active , pour que les juges ne 
s’écartent jamais ni des formes , ni des princi- 
pes de la loi ; il faut donc des hommes chargés 
de veiller pour le maintien de la loi : rétablis- 
sement des grands-juges est donc nécessaire ; il 
empêchera ces interprétations , ces applications 
éloignées qui deviennent des coutumes particu- 
lières, et se mettent à la place de la loi.... Là 
se termine ce qui concerne la décision des alTai- 
res ; là - se terminerait aussi mon travail , si la 
nouveauté du plan que je présente ne m’obligeait à 
répondre à quelques objections. 

Je ne dirai rien à ceux qui regrettent la hié- 
rarchie des tribunaux ; ma réponse e st dans les 
principes que j’ai établis; et si elle n’est pas suffi- 
sante , tout ce que j’ai fait est inutile. Je ré- 
pondrai aux objections générales , surtout à celle 
qui a rapport à la prétendue impossibilité de 
l’exécution de mon plan. Je dirai d'abord un 
mot sur les juges d’assise : toute dignité , toute 
majesté est dans le peuple ; c’est de celte pompe 
que s’entourent les trônes. La pompe des juges 
ambuians sera l’utilité ; c’est elle qui est la véri- 
table base de la grandeur et du respect : les jn- 
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Çes seront respectés , parce qu’ils seront utiles ; 
ils auront un traitement honorable ; ils ne seront 
plus découragés par cette supériorité de tribu- 
naux , par cette prétendue souveraineté des coilrs. 
Tous les hommes sont égaux ; l'égalité de droit 
est le seul fondement du bonheur et de la li- 
berté. Si cela est vrai , comment rejeter un plan 
qui établit l’égalité , qui rend la justice simple 
facile , usuelle , pour ainsi dire , et qui nous pré- 
serve des dangers dont les tribunaux nous mena- 
ceraient? Je l’ai dit i il ne faut que reprendre 
des usages anciens , contemporains de la franchise 
et de la loyauté. 

Je vais répondre à ce qui regarde les jurés.’ 
On dira que les procès sont souvent très-com- 
pliqués ; que le fait est difficile à reconnaître ; 
que les Français ne sont pas capables d’ëtre jurés j 
que , pour établir les jurés , il faudrait changer 
toute notre jurisprudence , et qu’on ne doit pas 
changer tout à-la-fois. D’abord si on juge des 
hommes libres par des esclaves , je n’ai pas do 
réponse.... Plus les principes sont simples , plus 
il est aisé d’en faciliter la pratique. La distinction 
du fait et de la loi était connue chez les Ro- 
mains ; depuis long-tems les Anglais la mettent 
«n usage ; les Etats-Unis suivent presque entiè- 
rement celte procédure.... On balance à l’adopter 
au civil , mais qu’on prouve qu’il est impossible 
«L’opiuer en méme-tems sur le fait et sur le droit 
.Tom. XXIII, C 



54 DU 39 MARS 1790 . 

sans que sur dis procès six ue soient j ugés con- 
tre la *iuajoriié , et je n'aurai plus rien à ré- 
pondre.... On a assez prouvé , quand on a dit 
4 celui qui doute de l’exécution d’une idée , 
« depuis mille ans on l’exécute chez un peuple 
libre ; elle a été adoptée chez un peuple plus li- 
bre encore. » S’il réplique , s’il dit qu’on agit 
autrement ailleurs , brûlons de part et d autre 
tout , et n’éeoutons que la raison. Il faudra , pré- 
tend-on , changer entièrement le code civil et 
le code criminel ;,peut-on faire une objection de 
l’heureuse nécessité de détruire un code barbare 
auquel vous avez déjà fait de grands change- 
mens ? Nommez un comité : et , dans moins d’un 
mois ou de six semaines , il vous aura présenté 
tout ce qu ii faudra faire pour mettre en action 
le nouvel ordre de choses. Les instructions que 
je propose ne sont donc pas , impossibles : elles 
ont pour elles la raison et la sanction de l'expé- 
rience ; mais on oppose quelque chose de plu» 
positif : les procès commencés , les anciennes lois , 
les anciennes coutumes , l’intervalle du passage 
d’un ordre à l’autre ; telle est l’objection qu’il 
faut résoudre. Je propose d’établir des tribu- 
naux de justice , nommés par les peuples , pour 
juger toutes les contestations existantes et celles 
que les changemens feront naître.... Choisis par 
les peuples, ces tribunaux seront dans le sens 
de la révolution : le teins de leur durée sera court 
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« sévèrement fixé , de manière qu’ils ne puissent 
en éloigner le terme. Il pourrait en être autre- 
ment ; vous devriez repousser loin de vous cette 
proposition que ie patriotisme a dictée. Pendant 
que les procès se videront ainsi , et que , pour 
ainsi dire, l’arriéré se liquidera, une procédure 
sage , amicale , fraternelle s’établira , et les jurés se 
formeront t cette liaison nécessaire entre l’ancien et 
le nouvel ordre de choses sera conservée. 

On vous proposera sans doute d’énoncer sim- 
plement l’idée des jutés et d’en retarder l’admis- 
sion; ce serait vouloir mettre contre la vérité et 
le bonheur public les chances de l’avenir ; ce se- 
rait s’exposer à entendre dire : « Celte assemblée 
si puissante a vu le bien , et n’a pas eu le cou- 
rage de le faire.... » On voudra peut-être que 
vous laissiez achever à vos successeurs cette utile 
institution. On peut tout , quand on le veut ; 
quand on a la raison pour soi. Les nations n’ont 
qu’un moment pour devenir libres; bientôt uos 
passions , notro jalousie , pourraient nous divisée 
sur ce grand objet. Un législateur habile ne manque 
jamais ces occasions , qui ne reviennent qu’aprèa 
des siècles. 

J’ai cru ne devoir établir ici que les principes 
et l’assurance de l’exécution de mon plan. J’ai 
pensé que la première assemblée de l'univers , 
de laquelle doit sortir le bonheur et la liberté du 
monde , devait toujours se maintenir à la hauteuç 

c * 
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de ces grandes circonstances. J’ai cru que chacun 
voyant sa vie , son bonheur et sa liberté dans 
l’organisation judiciaire , devait désirer l’avoir aussi 
parfaite qu’il serait possible. Vous aurez une jus- 
tice prompte , facile , et surtout impartiale j vos 
juges seront honorés , parce qu’ils seront utiles, 
parce qu’ils seront en petit nombre > parce qu’ils 
ne seront plus avilis par une hiérarchie absurde; 
vous aurez une justice et des lois claires , à la 
portée de chacun ; enfin l'organisation du pou- 
voir judiciaire sera telle , que vous n’en pourrez 
rien redouter pour la liberté publique , et quelle 
ramènera la loyauté , la .franchise et les mœurs.' 

, Non , vous ne serez point diiTérens de vous-* 
mêmes ; vous n’avez qu’un pas à faire ; l’Europe 
a les yeux sur vous ; l’Angleterre surtout voudrait 
reprendre le droit de vous mépriser. Vous sor-i 
tirez vainqueurs de cette grande épreuve , où 
auront brillé votre désintéressement , votre justice 
et votre sagesse. 

M. Duport réunit dans un petit nombre d’ar- 
ticles les idées qu’il a développées dans son dis- 
cours. 

Ce discours , dont l’impression avait été dé- 
crétée hier a été vivement applaudi. 

La séance est levée. 


r __ 
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SÉANCE DC 3 o MARS. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. le garde-des-sceaux : elle contient la 
liste d’un grand nombre de décrets acceptés ou 
sanctionnés ; elle est terminée par quelques ob-. 
serva^lons communiquées au nom du roi par le 
ministre. Sa majesté désirait plus de précision et 
de clarté dans quelques décrets. Les dispositions 
de celui du a 5 mars , en établissant que les 
comptables des anciennes administrations ne pour- 
ront être éligibles qu’après qu’ils auront rendu 
leurs comptes , semblent comprendre tous les ad- 
ministrateurs. Ne devrait-il pas se restreindre aux 
trésoriers et receveurs ? Soumettra-t-on les comp- 
tables à autant de comptes qu’il y a de districts 
dans letendue de leur ancienne administration ? 
N’est-il pas dangereux d’en écarter les membres 
de la nouvelle administration , tandis que la con- 
fiance de leurs commettans pourrait les y appeler? 
En acceptant les décrets sur les droits féodaux , 
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le roi aurait désire que quelques droits particu- 
liers , tels que ceux de péage , minage , hallage , 
obtinssent une indemnité dont les conditions se- 
raient arrangées de manière à concilier ce qu’on 
doit à la justice avec les règles d’une sage éco- 
nomie. 

Sur la proposition de M. Christin , l’assembléo 
renvoie ces observations aux différens comités qu'el- 
lcs peuvent concerner. 

Une autre lettre de M. le garde-des-sceaux 
donne connaissance à l’assemblée de deux arrêts 
du conseil : le premier ordonne la suppression 
des preuves nécessaires pour entrer à Saint-Cyr ; 
le second casse un arrêt du parlement de Nÿicy, 
qui tendrait à soumettre les municipalités à la 
juridiction des parlemens et des tribunaux or- 
dinaires , sur la validité des élections , tandis que 
cette juridiction n’appartient qu’aux départemens. 

M. Gossin. L’article II du décret sur les im- 
positions ordonne aux collecteurs de recevoir 
pour comptant les quittances des décimes pour 
les six derniers mois de 1788. Les décimes sont 
remplacées en Lorraine et Barrois , et dans les 
Trois-Evéchés ,par un don graduit. Je prie l’as- 
semblée d’ordonner que les quittances du don 
gratuit soient prises comme comptant dans l’im- 
position dgs ecclésiastiques , pour les six derniers 
mois de l’année 1788. 
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L’assemblée décrété cette proposition , en l'éten- 
dant à tout le royaume* 

Sur la motion faite par M.de Fumel , qu’un 
même député ne puisse être mémbre de deux 
comités en méme-tems , et que ceux qui réunis- 
sent cette double fonction soient tenus d'opter , il 
s’élève une discussion longue et irrégulière. 

L’assemblée ne statue point sur cette motion , 
et revient , par délibération ; à l’ordre du jour. 

Suite de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

M. Chabroud , députe du Dauphiné. Le* articles 
dans lesquels votre comité de constitution vous a 
présenté les résultats de son travail , ont dû être 
le résultat de ses principes ; les principes de votre 
comité doivent être les vôtres : sans cela votre co- 
mité s’est fourvoyé , et vous a vous-mêmes exposés 
à vous fourvoyer. J’ai médité le plan de votre 
comité , et en le considérant dans son ensemble, 
I ai demandé pourquoi il cousacrait , dans le nouvel 
ordre judiciaire , les fondemens de l’ancien. Il m’a 
semblé que le peuple attendait mieux de nous , et 
j’oserai dire que ce n’était pas la peine de chan- 
ger de décoration , si la scène devait demeurer 
la même. H n’entre pas dans ma tache de cher- 
cher ce qu’il y avait de défectueux dans l'ancien 
ordre judiciaire ; je pars seulement de ce point : 
l’ordre' judiciaire était mal , et l’opinion publique 
est derrière vous qui vous co'mmaude de le changer; 
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est-il quelqu’un de vous qui ne s’arrête, dans l’his- 
toire de notre origine , à l’origine des tribunaux; 
à peine nos pères sortirent des forêts , ils n’avaient 
que le bon 6ens de la nature , et ils surent se 
donner ces institutions heureuses par lesquelles ils 
firent aller la justice devant tous leurs besoins. 
A côté de nous un peuple heureux et libre est 
fier de ses institutions judiciaires , et semble , par 
le mépris qu’il a pour les nôtres , nous ordonner 
de faire mieux que lui ; et ces philosophes qui 
nous ont les premiers appris le chemin du bonheur 
et de la liberté , ces philosophes décriés par toutes 
les tyrannies , ne doivent-ils pas enfin recevoir la 
-récompense de leur zèle , en nous voyant pro- 
fiter enfin de leurs lumières ? Peut-être ne man- 
que-t-il à plusieurs de ceux qui se sont élevés contre 
la destruction de l’ancien ordre judiciaire , que la 
• volonté d'examiner ; s’ils eussent examiné , ils au- 
raient vu que rien n’était plus naturel aux hommes 
qui ont un grand pouvoir , que la tentation d’en 
abuser. L’esprit de corps est précisément l’antipode 
de l’esprit public. Vous voulez nourrir l’esprit pu- 
blic , et vous ne le pouvez qu’en instituant des 
juges d’assise. Ayez des juges d’assise , vous allez 
réformer à la longue cette milice effrayante qui 
environne les tribunaux. Moins d’avocats , moins 
de procureurs , moins d’assignations , moins de 
procès. Les voisins s’accorderont , lorsqu’ils auront 
le tems de réfléchir ; il ne se ruineront pas pour 
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enriclùr des gens qui ne viraient que de leur sang. 

La fureur de plaider 11e sera plus heureusement 
uue maladie intermittente. Vos tribunaux séden-* 
laires sont ouverts à la corruption ; les juges sont 
environnés de leurs parens , de leurs amis , de leurs 
habitudes. Ainsi les liaisons des juges avancent 
ou retardent les jugemens , si elles ne les dictent 
pas. .Ajoutez que , dans les tribunaux sédentaires, 
les mèmgs hommes disposent des preuves et des 
jugemens. Tous ces dangers disparaissent devant les 
assises. Sans cette institution, vous aurez en vain dé- 
crété la gratuité de la justice ; et lorsqu’on voudra 
discuter franchement , on ne pourra s’opposer à leur 
établissement. Le problème est de trouver un or- 
dre de choses dans lequel l’arbitraire soit entière- 
ment détruit : car où commence l'arbitraire, là finit 
la liberté. Lorsqu’une action est devant uu juge,' 
si le fait est .clair , vous n’avez pas besoin de lui; 
s’il est obscur et compliqué , un mystère environne 
les opérations de celui qui doit juger , et sou opi- 
nion particulière commande : ainsi , quand le droit 
et le fait sont confondus , le juge abuse du fait 
contre le droit. Vous devez donc établir des jurés; 
ces hommes probes seront désignés par leurs con- 
citoyens , inscrits par eux sur une liste honorable,' 
et vous trouverez dans leur sein le premier rem- 
part de votre libcrt^. Je n’irai pas plus loin : et 
je conclus qu’ayant aboli l’ancien ordre, les jurés 
et les assises sont le mieux possible. 
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Le concours du peuple et du monarque, pour 
l’élection des juges , est , à mon avis , la contra- 
diction la plus formelle des grands principes que 
vuus aves consacrés : on a dit que le pouvoir exé- 
cutif doit être un ; mais qu’entend-on par ces mots ; 
il doit être un ? veut-on que tous les pouvoirs ad- 
ministratifs soient réunis dans sa main comme un 
faisceau ? Rien n’est plus dangereux que de confier 
à la même personne le droit de faire* exécuter 
toutes les lois. Il ne faut pas confondre celui qui 
a le droit de faire la loi avec celui qui a le droit 
de la faire exécuter. Appeler le pouvoir it inter- 
venir dans l’élection , c’est préparer une ligue entre 
le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif ; les 
tribunaux environnent le pouvoir dont ils dépen- 
dent d’une apparence légitime ; ils déguisent ainsi 
le joug , et le peuple courbe la tété sans s’en 
apercevoir. Quelle fut l’origine de la féodalité ? On 
âaita les seigneurs de devenir souverains ; ils ne 
virent pas l’artifice , ils furent subjugués , et le 
peuple fut encore esclave..... 

Si le roi est gouverné par un Richelieu , et qu’il 
ait le droit de concourir à l’élection des juges , les 
victimes sont désignées , et les juges les immolent; 
C’est pour payer encore un tribut au préjugé que 
l’on vous a proposé de faire élire par le peuple 
trois différentes personnes , ff. de donner au roi 
le droit de chbisir entre les trois : je ne conçois 
pas comment on peut donner au roi le droit dût 
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choisir un sujet qu’il ne connaît pas , et de donner 
la préférence à un sujet qu’il ne connaît pas mieux. 
Le roi des Fronçais est-il donc un enfant qu’il faut 
amuser avec des hochets ? Le peuple est appelé 
pour choisir un juge ; sa confiance repose sur un 
seul homme , et jamais sur deux : s’il en nommo 
un second , un troisième , il n’obéira qu’à la formes 
si le roi choisit entre les deux hommes sur lesquel» 
ne portail pas la confiance du peuple , le souve- 
rain a contrarié, peut-ctro sans le vouloir, la vo- 
lonté du peuple , et le peuple n’est plus libre. D’ail- 
leurs , messieurs , dans cette hypothèse , l'intrigue 
ferait souvent les juges ; et je ne sais si la vénalité 
secrette , et ensuite la vénalité légale , ne se re- 
produiraient pas facilement; enfin, je préfère que 
le blâme d’un mauvais choix ne puisse remonter 
jusqu’au prince; et je m’élève contre une préro- 
gative illusoire ou dangereuse , qui , sous l’un ou 
l’autre rapport , doit être abolie: je veux que , par 
la constitution , le roi - ait le droit de veiller à ce 
qne les juges soient les fidèles organes de la loi ; 
ainsi , en méme-tems que je lui dispute un pouvoir 
chimérique , je lui en assigne un qui lui assure une 
véritable grandeur. Je pense donc , contre l’avis 
du comité , qu'il ne faut pas donner au roi le droit 
de choisir un juge entre trois hommes déjà nom- 
més ; il doit seulement choisir exclusivement les 

* 

préposés , pour veiller en son nom au maintien 
de ta loi. Je conclus qu’il faut laisser au peuplf 
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le drüit de nommer ses juges ; an roi , celai de 

nommer ses procureurs. 

On a parlé de l’inamovibilité des juges ; je crois; 
moi , que des juges inamovibles empiètent sur les 
droits du prince et sur ceux du peuple. Un juge 
inamovible est un être bien redoutable : je ne 
passerai jamais à côté de lui sans me dire : cet 
homme a dans ses mains mon honneur et ma vie i 
il peut m’enlever l’un et l’autre , en blessant toutes 
les règles de la justice. J’aurai le droit de faire 
contre lui ..une grande et solennelle accusation ; 
mais enfin , il est inamovible ; et par cela même 
qu'il est inamovible , il peut n’obéir souvent qu’à 
6on opinion injuste ou égarée. Si cet homme n’était 
point inàinovible , il craindrait de perdre un jour 
la confiance dont il a besoin : et s’il n’était pas 
vertueux par principe , il le serait par ambition; 
La vertu même a besoin d’être aiguillonnée ; et si 
elle ne $e corrompt pas , elle peut s’endormir dans 
la mollesse. La nature a d’ailleurs partagé la vie 
humaine en trois âges ; le premier est pour l’étude; 
le second , pour la récolte des fruits de l’étude ; le 
troisième, pour le repos. Si le juge est inamovible, 
il arriye à ce troisième âge avec les mêmes pou- 
voirs qu’il avait reçus du second, et qui devaient finir 
avec lui : dès-lors , le juge survit à l'homme. J’ai 
vu plus d’une fois que les hommes qui n’avaient 
plus la force de connaître de leurs propres affaires, 
s'arrogeaient le droit de juger celles des arftres. 
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Le» tribunaux régénérés remédieront à cet incon- 
vénient. Ce n’est pas que je ne désirasse qu’nn bon 
magistrat fût long-tems magistrat ; mais le peuple 
est facile , il peut être trompé ; il est juste que les 
suites d’un choix inconsidéré aient un terme pro- 
chain. ' • . -j 

On a dit , pour soutenir l’inamovibiEté , que la 
profession de juge exigeait de longues études ; qu’on 
ne serait bon magistrat qu’après avoir étudié long- 
tems : je vous prie de considérer qu’on étudie les 
lois pour devenir jurisconsulte , que de jurisconsulte 
on devient magistrat ; mais qu’il me semble qu’on 
appliqne légèrement aux magistratures électives ce 
qui ne convenait qu’à la magistrature inamo* 
vible. Dans le nouvel ordre de choses , un jeune 
homme ne dira pas : je me fais juge , comme son 
camarade disait , je me fais marchand.... 11 verra 
les choix du peuple, dans la carrière des places de 
magistrature , comme des accidens honorables qui 
ne devront jamais être le terme de l’étude , parce 
qu’ils ne pourront jamais être celui de la con- 
fiance. Le présent de l’inamovibilité est l'éteignoir 
de l’ambition de s’éclairer : si le peuple s’est trompé 
dans son choix , l’homme inamovible sera constam- 
ment ignorant et oisif , parce qu’il aura le droit 
de l’être impunément. D’ailleurs, messieurs,, ne 
sera-t-il pas possible de simplifier l’élude de la 
jurisprudence ? Notre jurisprudence est aride ; elle 
«st composée de lois éparses , incohérentes et dif- 
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ficiles ; on a fait sur ces fois des commentaires 
pour éclairer ces ténèbres. A, peine est-il dans no» 
difïerens codes quelque chose qui soit à nous. Le» 
Romains empruntèrent des Grecs , mais ils se ren— 
dirent propre ce qu’ils empruntèrent : nous avons 
mille codes , sans pouvoir dire que nous en avons 
un. Jusqu’ici nous avons eu des lois dont les tri- 
bunaux furent les défenseurs intéressés , comme 
les prêtres l’avaient été des oracles. Il n’est pas 
impossible de refaire les lois ; cet ouvrage exigera 
peut-être même moins de teins , moins de peines 
qu’on ne se l’est imaginé : la raison et vos prin- 
cipes en ont déjà jeté les premiers fondemens. 

Il ny a point d’inconvénient à ce que le peupla 
reçoive graduellement les bienfaits qu’il attend da 
vous ; je pense qu’il serait instant d’établir un nou- 
veau comité chargé de proposer le plan d’un nou- 
veau code de lois ; car , si vous aviez de bonues 
lois, il serait moins difficile d'établir de bons juges» 
Je conclus que le peuple doit revenir périodique- 
ment à l’élection de ses juges. 

Je passe à la question des appels. Je ne vois pas 
pourquoi les tribunaux/ de chaque district ne se- 
raient pas organisés de manière qu’il n’y eût rien 
de mieux à attendre d’un autre tribunal : le régime 
des appels m’a toujours paru intolérable ; car, si 
un homme qui perd sou procès devant un tiÿhunal 
a le droit de le rapporter à un autre où il le gagne, 
i],;me semble que le même droit devrait être ac— • 
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cordé à celui qui , triomphant au premier , est 
venu e'chpuer au dernier. La raison , qui agit en 
souveraine , a depuis long-tems dénoncé la gra- 
dualité des tribunaux. L’utilité des deux degrés de 
juridiction est donc évidemment nulle. Je pense 
aussi que la compétence doit être la même pour 
tous les tribunaux. La question de compétence me 
parait toujours être en embuscade aux portes des 
palais , pour surprendre ses justiciables ; de-là des 
longueurs et des difficultés interminables. Je con- 
clus , 1 .° que la constitution nç doit rien excepter 
de la compétence des juges ; a.» qu’il sera décidé 
que la justice sera rendue par des juges d’assise 
et des jurés ; 3.° que le roi u’iuterviendra dans au- 
cune élection -des juges ; 4 .» que les tribunaux 
seront périodiquement renouvelés par des élections 
populaires. 

Je fais ensuite la motion expresse qu’il soit dês- 
i-présent nommé un comité de législation , char- 
gé de vous présenter le plan d’un nouveau code 
de lois. 

Ce discours a été souvent interrompu par de 
grands applaudissemens , et Rassemblée en a dé- 
crété l’impression. 

M. Garat a demandé que Ja discussion sur l’ordre 
judiciaire fut suspendue , jusqu’à ce que l’assemblée 
«sût pu méditer les trois différons plans dont elle 
a ordonné l’impression. 

M* Duport a. appuyé cet avis. h, . 
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M. Cazalès a demandé qu’il fût nommé un co- 
mité pour l’examen de ces rirois plans. * ■ 
Cette motion a été rejetée. 

M. de Mirabeau l’aîné a pensé qu’on ne pouvait 
accorder la priorité à aucun des plans , d’après une 
simple lecture , triais qu’il ne fallait pas pour cela 
fermer la discussion sur l’ordre judiciaire. Plusieurs 
membres , a-t-il dit , peuvent avoir encore des 
plans à proposer ; des questions fondamentales , 
qui n’ont pas même été aperçues , peuvent être 
présentées ; et , ]5a.- exemple, celle de savoir si ce 
devrait être une dette de la société que de subve- 
riir aux frais d’un procès dont les parties auront 
refusé l’arbitrage des juges-de-paix et des jurés : 
celle de la nécessité ou de l’inutilité de l'appel, 
de l’avantage ou du danger de l’appel , etc. Je 
conclus à ce que la discussion soit continuée , et 
à ce qu’on renvoie seulement à lundi la question 
de savoir auquel des dilïérens plans la priorité sera 
accordée. 

Cette motion est décrétée, 

La séance est levée à deux heures et demie. 


» , , - » • , ./ 

SÉANCE DU 3o MARS AU SOIR. 

l’ouverture de la séance , on fait lecture des 
adresses et dons patriotiques. 

Une députation de Montmartre , adpiise S la 

barre * 
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barre , supplie l’assemblée de vouloir bien prévenir 
les troubles qui pourraient résulter de la double 
élection des officiers municipaux , nommés dans ce 
bourg par une cabale aniw-patriotique. L'affaire est 
renvoyée au comité de constitution. 

M. l’abbé Grégoire propose , au nom du comité; 
nn décret relatif aux bois des communautés em- 
ployés aux salines de la Lorraine et des Trois- 
Evécbés. » ' 1 ’v •••*• r - ! \ , 

On propose de comprendre, par amendement , 
les bois dépendans des bénéficiers. -L’amendement 
est adopté ; et , après une légère discussion , le 
décret est adopté dans les termes suivans : ! 

. L’assemblée nationale , de l’avis de son comité 
des domaines, sur les réclamations des députés 
de la Lorraine et des Trois -Evéchés , a décrété 
ce qui suit : 

Art. I. er L’affectation et la destination aux sa- 
lines de Dieuze , Moyenvic et Château-Salins , des 
bois appartenans aux communautés et aux pro- 
priétaires , ou dépendans des bénéfices situés dans 
l’arrondissement de ces salines , sont révoquées et 
supprimées. * ' 

H. L’exploitation et la délivrance des coupes de 
l’année 1790 seront faites néanmoins comme à 
l’ordinaire dans les bois desdites communautés J 
pour le service desdites salines de 179t. 

III. Le présent décret sera incessamment pré; 
semé à la sanction du roi. 

Tom. XXIII. - D 



5 q du 5 o mars 1790. 

M. de Sain /-Farge a u . Plusieurs particuliers, COR-* 
damnés par des jugemens prévôtaux à des peines 
de bannissement ou de blâme , restent détenus 
dans les prisons par l'effet du sursis ordonné à 
l’exécution de tous les jugemens prévôtaux. Jp puis 
citer pour exemple cinq personnes actuellement 
renfermées dans les prisons d’Auxerre. Il serait 
injuste de prolonger la détention de ces malheu- 
reux , qui se soumettent volontiers à subir la peine 
à laquelle ils étaient condamnés avant ce sursis. 
Je n’entends point parler de ceux qui , par ces 
jugemens prévôtaux , étaient condamnés à peine 
afflictive ; il serait dangereux de les rendre à la 
société , ils doivent garder prison. 

Voici ,' messieurs , le décret que j’ai l’honneur 
de vous proposer : « L’assemblée nationale a dé- 
crété et décrète que les accusés qui auraient été 
condamnés par des jugemens prévôtaux à quelques 
peines, autres toutefois que des peines afflictives, 
seront provisoirement élargis , à la charge par eux 
de se présenter quand ils seront requis , pour subir 
leur jugement , s'il y échet , après la main-levée 
du sursis ordonné par son précédent décret ; à la 
charge en outre de donner caution des condam- 
nations pécuniaires prononcées contre eux , au 
profit des parties civiles , s’il y en a. » 

Les administrateurs de la compagnie des Indes, 
admis à la barre , essaient de prouver que leur 
privilège est tout-à -la-fois utile au royaume et au 


Digitized by Google 


DO 3 o MARS 1790: 5 l 

commerce. Nul particulier , disent-ils , ne pourrait 
soutenir la concurrence avec les compagnies étran- 
gères. Les Anglais et les Hollandais ont bien senti 
cette vérité , puisque ces deux nations , si jalouses 
de leur liberté , ont admis le système des com- 
pagnies , qui seules peuvent soutenir les chances 
e t les hasards d’up pareil commerce : d'ailleurs , 
la situation politique de la France avec l’Inde né- 
cessite la conservation d’un privilège dont l’anéan- 
tissement ne tournerait nullement au profit du 
commerce. 

M. Arnoux , rapporteur du comité de commerce, 
observe que les députés du commerce et les ad- 
ministrateurs de la compagnie avaient plusieurs fois 
été entendus séparément les uns des autres , et 
qu’il croit la question suffisamment éclaircie. 

M. d’Espréménil demande la formation d’ua 
nouveau comité. 

M. Rœderer s’élève fortement contre l’espèce 
d’injure faite au comité par la demande de M. 
d’Espréménil. Il n’y voit qu’un moyen pour jeter 
le découragement dans les comités. Enfin , après 
des débats assez vifs , la question est ajournée après 
la constitution. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


D a 
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N O U V E L L E S. 


- Berlin, le 1 1 mars. — Les préparatifs mili- 
taires sont toujours très-actifs dans les états du 
roi de Prusse. L’équipage de campagne du roi 
est actuellement entièrement achevé. La somme 
destinée à l’armée , quand elle se mettra en 
mouvement, est déjà assignée. Elle monte, dit- 
on , à quatre millions et demi de rixdalers.' 
On a déjà tiré un cordon sur les frontières de 
Silésie. 

Vienne , le 10 mars. — On apprend du Ban- 
nat , que les troupes qui sont dans cette pro- 
vince ont dû quitter , le premier de ce mois , 
leurs quartiers d’hiver , et se porter à Schuppa- 
neck et au vieux Orsowa. L’artillerie de réserve , 
qui était à Médiasch, a été transportée , le 28 
février , à Rymnick. Le général de Wartensleben 
est parti de LugoSch pour Kladowa , où ont dû. 
se trouver assemblés , le 1 . er , 18 bataillons d'infan- 
terie et 16 escadrons de cavalerie. Le général 
de Hutten est arrivé à Lemberg le premier de 
ce mois. Les autres généraux, qui étaient déjà 
dans celte ville, sont le comte Winceslas Col- 
lorédo , le baron d’Alvinzi , et le prince de Furs- 
temberg. Le corps d’armée , dans celte proviuce , 


\ 


Digitized by Google 



Dü 3 o MARS 1790? 51 

sera augmenté de quelques régimens hongrois et 
allemands. 

Liège. — Le roi de Prusse a écrit la lettre 
suivante au prince-éyëque , en date du 9 mars. 

« M. le prince et évêque de Liège , j’ai exposé 
à V. A. , dans une lettre du 3 1' décembre de 
l’année passée, mes sentimens francs et sincère* 
sur les malheureux troubles qui se sont élevés 
dans le pays de Liège , et j’ai fait dans cette 
lettre des propositions d’accommodement , que j'ai 
crues et que je crois encore justes , modérées , 
et seules propres à donner une issue raisonnable 
à celte fdctieuse affaire. J’ajoutais , à la fin de 
celte susdite lettre , que si V. A. ne voulait pas 
accepte* mes propositions , et si elle insistait sur 
l’éxécution plénière du décret de la chambre im- 
périale , j’étais prêt de rappeler mes troupes de 
la principauté de Liège , et d’abandonner cette 
commission , que je croyais ne pouvoir pas exé- 
cuter avec justice et honneur. Je devais m’atten- 
dre que V. A. répondrait à ma proposition claire 
.et précise, et, à ce que je crois, juste, delà 
même manière ; mais elle a trouvé à propos de 
répondre à ma lettre dn 3i décembre, six semai- 
nes après , par une lettre du 8 février , dans la- 
quelle , au lieu d’une déclaration déterminée sur 
ma susdite proposition dilemmatique, je ne trouve 
que de3 déclamations sur des points de droit aisé# 
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à réfuter , si j’eu avais l’idée et le loisir , et un 
amas de faits non prouvés, faciles à détruire, et 
en partie déjà réfutés par ma susdite lettre ; ce 
que trouvera tout lecteur impartial qui voudra 
comparer les deux lettres. La fin et l’essentiel de 
cette déclaration se réduit à ce que V. A. ne 
veut pas se prêter à aucune médiation ni com- 
position , avant que l’état des affaires de Liège 
ne soit entièrement rétabli sur le pied où il a 
été avant la déclaration de mon directoire du 16 
novembre , ou plutôt en effet avant la révolu- 
tion du 1 7 août , et selon le sens littéral des deux 
décrets de la chambre impériale. 

n Je ne révoque pas en doute l’obligation des 
sentences respectables de ce tribunal suprême ; je 
les exécuterai toujours , quand cela sera possible , 
avec cette exactitude- et impartialité constitution- 
nelle , dont je me suis fait une loi , et en ai 
donné plus d’un exemple pendant le cours de 
mou règne ; mais j’ai été convaincu , dès le com- 
mencement de cette affaire , par les rapports de 
mes délégués , à l’intelligence et à la droiture 
desquels je dois me confier , et j’ai déclaré tant 
de fois , en conséquence , que je ne pouvais pas 
faire celte exécution plénière avec un corps de 
6000 soldats , contre une nation dix fois plus nom- 
breuse , belliqueuse et prête à se joindre à ses 
voisins , les insurgens brabançons , sans exposer 
l'honneur de mes armes , et même la dignité de 
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la chambre impériale et celle du triple direc- 
toire , au risque d'un affront presque certain , 
n’ayant aucune obligation ni vocation d’employer 
une plus grande partie de mes forces pour une 
affaire de cette nature , qui me parait très-équivo- 
que dans le fond , mais dans laquelle je suis très- 
impartial , comme je puis protester avec vérité. 
Je crois bien que mes troupes pourraient faire à 
présent une exécution plénière des décrets de 
Wetzlaer , depuis quelles sont en possession do 
la ville et de la citadelle de Liège, et' quelles 
ont , en quelque manière , désarmé les Liégeois } 
comme cela s’est fait par une soumission volon- 
taire et par une sorte de capitulation , les droits 
de l’honneur et de la droiture ne permettent pas 
que j’abuse de la confiance de la nation lié- 
geoise , et que j’exécute contre elle , par la force,, 
les volontés arbitraires de V. A. et de ses con- 
seillers ; mais je me verrais obligé en conscience 
de leur remettre la principauté de Liège dans 
l’état dans lequel je l’ai trouvée , lorsque mes 
troupes l’ont occupée. 

„ Je pourrais le faire sans aucun reproche,; 
je pourrais ainsi abandonner V. A. et la nation 
liégeoise à leur sort , à leurs résolutions réci- 
proques et à leurs propres forces. Si V. A. con- 
tinue à douter de mes suppositions , et si elle 
se croit sûre des sept huitièmes de la nation lié- 
geoise 3-et quou pourrait foire l'exécution plénière 
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avec quelques bataillons des troupes du cercle , 
elle pourrait en faire l’essai alors à son bon plaisir; 
mais comme j’ai quelque lieu de prévoir que cela 
ne pourra pas réussir f et qu’il en résultera une 
guerre civile qui peut mener à ruiner totalement 
la principauté de Liège , et à la séparer même 
du corps de l’empire germanique , je veux encore 
une , mais la dernière fois , offrir à V. A. des 
moyens de conciliation , que je crois justes , rai- 
sonnables et modérés, et tels qu’ils pourront, à 
mon avis , servir à concilier les intérêts de V. A. 
et ceux des états de Liège , ainsi que les droits , 
les prérogatives et l'autorité de la chambre im- 
périale et du directoire du cercle de Westpkalie , 

' que je suis toujours prêt de respecter et de main- 
tenir , et particulièrement le recez de Dorsten » 
dans tous les cas où l'exécution des sentences peut 
«e frire selon les règles de la justice ordinaire , 
avec des forces médiocres et sans des efforts guer- 
riers , et où il ne s’agit pas plutôt d’une média- 
don et composition que les circonstances de 
l’affaire rendent nécessaires , comme c’est le cas 
présent de Liège. 

« » Je propose donc à V. A. le plan suivant d’nn 

arrangement général. 

» 1 ,° J’espère que V. A. voudra renoncer à cette 
idée dangereuse de rentrer dans son pays par 
la force des armes , et d’obtenir une exécution 
plénière et littérale des décrets de la chambra 
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impériale , et qu’elle tâchera plutôt de- parvenir 
au but heureux d’une réconciliation sincère avec 
ses sujets par la médiation combinée du direc- 
toire du cercle , et par la voie de la modération 
«t de la composition. . , . ' • : 

n 2. 0 Je souhaite ardemment que, pour remplir 
les vues susdites , V. A. retourne sans délai dans 
le pays de Liège. Je crois pouvoir lui assurer et 
garantir , avec les princes mes co-directeurs , non- 
seulement toute la sûreté personnelle , mais aussi 
toute la soumission des états et de tous les ha- 
bitans du pays de Liège , telle qu’elle est due à 
son caractère et à sa qualité d’ évêque et de chef 
de ce pays-là. Je voudrais proposer à V. A. d’en- 
voyer ici des députés , comme il se trouve déjà 
ici des députés de la ville et du tiers état da 
Liège , pour travailler ici à un accommodement 
général sous mes yeux ; mais je crois que V. A.' 
n’est pas disposée à cette condescendance , et qu’en 
effet il sera plus aisé et plus convenable de traiter 
une affaire aussi étendue et aussi compliquée sur les 
lieux , et à Liège même, où l’on peut réunir le suf- 
frage de V, A. , du chapitre et des autres états du 
pays, ainsi que la coopération des directeurs du 
cercle de Westphalie ; 

» 3.° Qu’avant ou dan6 le moment de l’arrivée 
de V. A. , on publie , sous sou autorité et sous 
celle du directoire du cercle , une amnistie en- 
tière de tout ce qui s’est passé dans la précédent» 
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révolution , et qu’on annonce aux habitans ,de tout 
le pays de Liège un ordre rigoureux de se tenir 
tranquilles , d’observer les lois , et de s'abstenir 
de toute violence et voie de fait arbitraires; 

» 4-° Qu’immédiatement après l’arrivée de V. A., 
les magistrats, qui sont entrés pendant la révo- 
lution , résignent leurs places entre les mains des 
directeurs du cercle. Il sera pourtant nécessaire 
qu’ils en gardent l’exercice , pour le maintien de 
la tranquillité publique , jusqu’à l’élection des 
nouveaux magistrats : ce qui pourra se faire en 
pen de jours ; 

» 5.° Qu’on élise, sous les auspices de la com- 
mission directoriale , les nouveaux magistrats cette 
fois-ci , par les voies libres de tous les bourgeois 
■et citoyens de chaque ville, sans la concurrence 
de V. A. Il se manifestera alors , par cette libre 
élection , si V. A. peut compter sur sept huitiè- 
mes de la nation pour l’ancienne constitution , 
ou si les députés de Liège ici ont raison de sou- 
tenir qu’ils auront onze douzièmes des voix pour 
la nouvelle constitution. Par cette nouvelle élec- 
tion , on établira , seulement pour celte fois-ci et 
pour , un an , cette administration intérimislique , 
qui est nécessaire pour maintenir la tranquillité 
publique , et pour gagner le tems de moyenner 
tin accommodement général entre V. A. et les états 
de Liège , sur tous leurs différends. 

n 6.° Quand cette administration intérimislique 
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Sera établie , les commissaires des trois princes 
directeurs travailleront, avec la plus grande ap- 
plication et énergie , pour moyenner et pour ef- 
fectuer aussitôt que possible , et du moins pen- 
dant la durée de cette régence intérimistique , un 
accommodement général de tous les différends es- 
sentiels qui subsistent entre V. A. et les différons 
ordres et états ou autres habitans du pays de 
Liège , et même pour établir une nouvelle cons- 
titution , soit qu’on reprenne celle qui a existé 
avant l’an 1684, ou qu’on en forme une touto 
nouvelle , modifiée sur les circonstances présen- 
tes , et selon les véritables besoins et intérêts du 
pays de Liège. Si M. de Dobni a établi , dans sa 
déclaration du u6 novembre, la constitution do 
t684 , il ne l’a fait que par la voie d’un moyen 
intérimistique , pour appaiser la nation irritée et 
les troubles montés au plus haut point , mais en 
renvoyant pourtant l’essentiel et la constitution fu- 
ture à un arrangement final , sous la direction du 
directoire qu’on a toujours supposé. Quoique je 
sois entièrement petÿuadé de la droiture , de la 
capacité , et de l’impartialité de mon conseiller 
directorial de Dohm , je veux pourtant , pour sur- 
croît de condescendance , lui adjoindre , dans cette 
commission , mon lieutenant-générat de Schheffen, 
dont la personne ne pourrait pas être suspecte 
à A, » et ne pourra que lui être agréable. • 

» 7. 0 La compagnie des gardes de V. A. étant 
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rétablie , à ce que j’ai appris , ce point est levé , 
le régiment national doit être l'affaire des états ; 
et quant au régiment municipal , comme la ville 
de Liège prétend avoir le droit des armes et 
celui de se garder elle-même , ce point peut 
eue renvoyé à la discussion et à la médiation du 
directoire , d’autant plus que , pendant le tems que 
durera cette médiation , les villes et le ,pays de 
Liège se trouvent sous la garde et la garantie des 
troupes et du directoire du cercle. * 

»8.° Quand l'accommodement général et amical 
sera fait , on pourra le soumettre à l’approbation 
et à la confirmation de la chambre impériale , 
et même , si l’on veut , à celle de l’empereur et 
de l’empire ; et s’il reste encore quelques diffé- 
rends moindres et difficiles à concilier , mais qua- 
lifiés plutôt pour une discussion judiciaire , on 
peut les renvoyer à la décision de la haute chambre 
impériale, _ ’ > 

n 9. 0 J’ai tout lieu de croire que les états on 
autres habitans mécontcns de Liège se prêteront 
volontiers aux points susdits.de réconciliation que 
•je viens de vous proposer , dès que V. A . voudra 
les accepter , et qu’elle sera retournée à Liège ; 
•sur quoi les troupes des directeurs du cercle pour- 
xaient être rappelées , pour la plus grande partie , 
pour soulager le pays d’un fardeau si énorme ; 
et il suffira que chaque prince directeur y laisse 
un bataillon jusqu’à la fin de l’arrangement entier , 
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afin de maintenir la tranquillité publique pendant 
le cours de la médiation. 

7. 1 o.° Je communique la présente lettre aux prin- 
ces mes co-directeursdu cercle de Westphalie , et 
j’espère que les propositions quelle contient trou- 
veront leur approbation et leur coopération. J’en 
fais présenter également une copie , par mon agent, 
à la chambre impériale de Wetzlacr , pour lui 
faire Voir mâ déférence pour ses décrets , et mon 
zèle pour maintenir la tranquillité , le bon ordre 
et l’administration de la justice dans l’empire. Je 
me Batte que cet illustre tribunal ne désapprou- 
vera pas la voie de conciliation que j’ai choisie , 
et qu’il voudra même l’autoriser , surtout si V. A. 
et mes co-directeurs voulaient concourir avec moi 
à demander cette autorisation , parce qu’on doit 
bien sentir de tout côté que , quand les circons- 
tances et la situation d’un pays ne permettent 
pas d’exécuter à la rigueur les sentences des tri- 
bunaux de l’empire, il faut recourir aux voies 
de la douceur et de la médiation , et commencer 
même par faire laire , par le directoire du cercle, 
les recherches nécessaires , pour examiner à fond 
les faits , les causes , la véritable nature des dif- 
férends , et la possibilité de les applanir , ' avant 
que d'en porter un jugement définitif. 

n Je me flatte encore de l’agréable espérance 
que V. A. se prêtera à mes propositions , et qu’elle 
prendra en considération , qu’en ne le faisant pas , 
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elle s’attirerait le juste reproche d’avoir manqué 
à la déclaration quelle a faite aux états de Liège , 
d’avoir librement approuyé tous les points de leur 
révolution , et de vouloir jamais les attaquer , et . 
à celui de prolonger ces troubles et ces diffé- 
rends , parce qu’elle n’en souffre pas dans ses 
revenus , et que tout le fardeau tombe à la charge 
«lu pays. 

» Je crois avoir rempli , par ces propositions , 
tout ce qu’on peut exiger et attendre même de 
mes obligations et de mon penchant décidé et 
patriotique pour le maintien de la constitution de 
l’empire et de la tranquillité publique. Je prie 
instamment votre altesse de m’informer , par une 
réponse prompte , claire et cathégorique , si elle 
veut accepter ces propositions ou non. Dans le 
premier cas, j’espère quelle voudra se rendre 
sans perte de tems à Liège , afin qu’on puisse 
agir en conséquence , et soulager le pays par la 
retraite et la diminudon des troupes. Si votre 
altesse n’agréait pas les susdites proposidons , je 
la prie également de m'en informer bientôt ; dans 
ce cas-là je renonce à toute cette commission , 
et je rappelerai mes troupes du pays de Liège , 
en me déchargeant de toutes les suites qui peu- 
vent en résulter pour votre altesse et pour le 
pays de Liège , et dont je me crois justifié au- 
près de l’empire et de l’Europe endère. J’atten- 
drai cette réponse tout au plus jusqu’au 3o de 
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mars ; et si elle n’arrive pas pendant ce tems- 
là , je prendrai le silence de votre altesse pour 
un refus ; je donnerai à mes troupes un ordre 
e'ventuel de quitter , le 3 t de mars , le pays de 
Liège i et je m’estimerai autorisé de croire que 
votre altesse n’a pour but , dans ce silence et 
dans ces tergiversations , que de fatiguer le pays 
par un long séjour des, troupes , et par les char- 
ges qui en sont inséparables , et de le réduire par 
ce moyen à sa discrétion. Je me flatte encore 
que votre altesse ne se portera pas à ces extré- 
mités , mais qu’en bon père et pasteur de sou 
peuple , elle voudra lui rendre sa bienveillance , 
écouter la voie de la modération , et me four- 
nir l’occasion si agréable pour moi de lui ren- 
dre tous les bons services qui dépendent de moi, 
et de lui donner des preuves da ma bonne vo- 
lonté et de l’estinae avec laquelle je suis , etc. 

Frédéric-Guillaume. 

Taris. — Par un jugement du 8 au matin 
rendu , la compagnie assemblée , M. Augeard , 
fermier-général , accusé d’étre l’auteur d’un plan 
d’enlèvement du roi et de la famille royale , a été 
déchargé d’accusation. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 5t MARS. 

• ^ .3 : ... : 

Sur la mention faite , daus le procès-verbal , de 
la lettre par laquelle M. le garde-des-sceàux a 
hier annoncé un grand nombre de décrets acceptés, 
ou sanctionnés , M. Camus observe que l’on envoie 
seulement aux archives les expéditions des lettres- 
patentes , terminées par ces mots : accepté par le 
roi. L’acceptation est l’acte solennel du pacte social; 
cet acte doit être séparé , signé et contre-signe. 

L’assemblée charge M. le président de demander 
à M. le garde-des-sceaux de -faire passer à l’as- 
semblée des actes d’acceptation formels , séparés , 
signés par le roi , contre-signés et scellés , pour 
tout ce qui est constitutionnel. 

M. Bouche. Je vois , dans le procès-verbal de la 
séance d'hier soir , que l’affaire de la compagnie 
des Indes est ajournée après la constitution ; rien, 
n’est plus surprenapt- que cet ajournement. Vous 
avez déjà placé deux fois celte discussion à l’ordre 
du jour ; elle était inscrite sur le tableau pour 

aujourd’hui » 
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aujourd’hui ; un ajournement décidé dans une 
séance du soir , ordonnée en l’absence de la plu- 
part des membres instruits sur la matière ; après 
avoir entendu des commissaires de la compagnie 
des Indes , défenderesse, sans avoir admis le com- 
merce, demandeur , par les députés ; un ajourne- 
ment de cette nature est une surprise faite à l’as- 
semblée. Dans ce moment , 40 vaisseaux sont prêts 
a partir; ils prendront , dit-on , le pavillon étran- 
ger ; mais cet arrangement coûtera 28 pour 100 
au commerce de France. Il ne sera plus tems , 
dit-on , de mettre en mer quand votre décret sera 
rendu ; mais il peut l’étre aujourd’hui ; mais M. 
de Su (Ire n a appris à tous les navigateurs qu’ou 
pouvait aller dans l'Inde malgré les moussons..,. 

Je demande que les députés du commerce soient 
entendus , et que la première affaire , discutée 
dans cette seauce , soit celle de la compagnie des 
Indes. 

M. de la Ville-le-Roux appuie l’opinion de M; 
Bouche. Il ajoute que tous les défenseurs du com- 
merce étaient hier soir absens de l’assemblée , 
parce qu’ils se préparaient sur cette matière im- 
portante pour la discuter aujourd’hui. 

M. Mougins de Roquefort. Cette affaire a été 
long- tems débattue hier ; l’assemblée était très- 
nombreuse on a cru les finances et la consti- 
Jntiqn bien plus pressantes. Si l’on veut revenir sur 
Tom. XXII. E 
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l'ajournement , il finit du mains attendre le mo- 
ment où tous les députés seront rassemblés. 

M. le marquis de Taudreuil. On peut partir pour 
flndc jusqu'à la fin d’avril , et même dans le com- 
mencement de mai. Cependant l'observation re- 
lative à M. de SulFreu n’est absolument pas juste; 
il y a bien de la différence entre des vaisseaux 
de roi et des vaisseaux marchands très-chargés. 

La discussion continue encore quelques momeus; 
elle est remise à deux heures. 

M. Target. Vous avez ordonné à votre comité 
de vous présenter la série de vos travaux ; qu’avez- 
vous fait , qu’avez-vous à faire ? voilà ce qu’il faut 
savoir pour mesurer la carrière. On vous a ap- 
pelés pour restaurer les finances , et la nation vous 
a députés pour lui donner une constitution. Vous 
ne deviez vous occuper des finances qu'après avoir 
Rempli ce dernier objet , et vous avez décrété la 
contribution patriotique , quand le roi en a ac- 
cepté les bases constitutionnelles. 

On n’avait pas prévu que cette assemblée éprou- 
verait , pendant trois mois , de grands obstacles; 
on n’avait pas prévu qu’après un tems aussi consi- 
dérable , cette assemblée, qui devait tout faire, 
ne serait pas encore faite...*. Vous avez trouvé la 
France couverte de privilèges ; il n'existe plus de 
privilèges , il n’existe plus d’ordres ; le droit de 
rertdre la justice n'est plus un patrimoine ; les biens 
abandonnés aux ministres du culte rempliront 
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lmir destination; au-delà ils seront nationaux. 
Tout s est abaissé devant la loi. Vous avez posé 
les bases de tous les pouvoirs vous avez garanti 
la nation du despotisme par la loi d’une respon^ 
sabilité sévère ; il ^fallait affermir le pouvoir exé- 
cutif; vous avez commencé à le faire , eu rendant 
des décrets constitutionnels pour l’organisation 
dune armée de citoyens liés par un double ser- 
ment à leurs drapeaux et à leur patrie. Vous avez 
organisé des adminùp-ations électives rattachées à 
l’unité ■ monarchique par la constitution. Tous les 
Français , soit qu’ils délibèrent sans armes , soit 
qu ils combattent les ennemis de l’état , auront 
cette fierté aussi naturelle à des hommes libres 
que l’insolence aux esclaves du despotisme ; èt l’oit 
demande ce que vous avçz fait! 

1 II tous 'reste à organiser .l’ordre judiciaire , le 
ministère ecclésiastique » les milices nationales , 
l’armée , les finances et le système d’impositions. 
Tout est pressé , . on ne peut s’occuper de tout - 
à-la-fois ; il faut se tracer un ordre , une marche 
invariable. Vous avez commencé de discuter l’ordre 
jadlciaire , il faut suivre ce travail. Votre comité 
vous invite à vous occuper promptement du mi- 
nistère ecclésiastique , et surtout du remplacement 
des dîmes , ordonné par ut» de vos décrets du 
mois d’août. Destinez-y donc , dans chaque se- 
maine , le dernier des quatre jours que vous ac- 
cordez à la constitution , et le premier des trois 

E a 
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jours consacrés aux finances : cet objet tient i 

tout. 

L’organisation de l'armée et de la garde na- 
tionale doit succéder immédiatement. Il faudra 
ensuite songer à completter et terminer la décla- 
ration des droits et les lois constitutionnelles du 
pouvoir administratif et du pouvoir exécutif. Eu 
suivant cette marche , il surviendra des objets par- 
ticuliers qu’il faudra bien se garder d’écarter , 
et qui appartiendront aux Rances du soir ; par 
exemple , un réglement sur la chasse , la fin du 
décret sur les droits féodaux et sur les droits de 
justice , la composition particulière de l’adminis- 
tration de la ville de Paris , le reste des décrets 
sur la jurisprudence criminelle , la loi sur les délits 
auxquels peut donner lieu la liberté de la presse , 
le commerce , l'agriculture , la mendicité , les éta- 
Llissemeiu do charité et l'éducation publique. 

. Le comité , comptant sur la plus grande acti- 
vité dans vos travaux, conçoit une espérance peut- 
être trop flatteuse. IL lui semble que le jour oit 
le roi , au milieu d’un peuple immense , jurera 
la constitution , et recevra vos sermens et vos 
hommages , pourrait être l’anniversaire de celui 
où , après avoir écarté l'armée , senl , sans gardes, 
sans appareil , il vint vous dire qu’il ne voulait 
être qu’un avec la nation. 

M. Target présente une suite d'articles dent ras- 
semblée ordonne l'impression. 


G* 
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Suite de la discussion sur l'organisation 
, du pouvoir judiciaire. 

M. Lanjuinais. Je ne dirai rien d'étoimant , de 
ravissant ; je n’emploierai pas ces saillies brillantes» 
ces phrases ambitieuses qui semblent commander 
les applaudissemens. ( L’assemblée n'applaudit pas, 
elle murmure. ) J’attaque , par la base , le sys- 
tème de M. Duport : l'instruction , telle qu’il la 
propose , est inutile , dangereuse , impraticable. A 
quoi bon ces magistrats ambulans , qui jugeraient 
en voyageant ? Est-ce afin d’avoir des juges plus 
purs ? Leur pureté sera également assurée , si l’on 
adopte le scrutin d’épreuve proposé par cet homme 
sublime et profond , à qui l’on doit la constitu- 
tion de la France , M. l’abbé Sieyes ; ce scrutin 
d’épreuve serait fait chaque année , et le peuple 
exclurait les juges qui auraient cessé d’étre dignes 
d.c sa confiance. Il faut , dit - on , diminuer le 
nombre des avocats ; oui , sans doute . : si les 
avocats sont un mal, c’est un mal nécessaire; 
mais les assemblées nationales , puisqu’elles sont 
payées , sont aussi un mal nécessaire. Nulle part 
les avocats ne sont plus nombreux , plus prompte- 
ment enrichis, plus estimés; nulle part ils n’ont 
plus d’inflnenee qu’en Angleterre. Si nous avons 
des jurés , comme les Aurais , il nous faudra éga- 
lement un grand nombre d’avocats. 

.Le troisième avantage du plan de M. Duport 
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semble consister dans la distinction du fait et du 
droit. Hé bien , cette distinction est impossible 
dans les procès ; je ne parle pas seulement ici 
d’après vingt années d’expérience , mais d’après 
un homme auquel vous ne refuserez pas le titre 
de penseur philosophe et profond , M. l’abbé Sieyes. 
Il fait imprimer un système de jurés où celte dis- 
tinction est inutile. Quand le fait est distingué du 
droit , il n’y a plus de procès ; ou , si l’on veut 
que cette distinction soit faite , il y aura 'autant 
de procès séparés, de sentences , et de jugemens, 
que de moyens et d’exceptions. 

Le quatrième avantage ne me séduit pas ; il 
consiste à avoir ( passez-moi l’expression) des juges 
chevaucheurs : il faudra toujours de longues étu- 
des , de longues réflexions , une longue expérience 
dans les juges : les sentences de ces juges vaga- 
bonds , qui prononceraient , le pied dans l’étrier, 
seraient-elles justes F ces juges seraient-ils éclairés? 
J’ai donc démontré que le système de M. Duport 
est inutile et dangereux ; il est encore impraticable 
sur la forme et sur le fond : nous avons un droit in- 
certain et obscur ; l’autorité des jurisconsultes , les 
usages et la jurisprudence des tribunaux , tout est 
incertitude et obscurité ; il faut donc des hommes 
instruits et expérimentés ; il est donc impossible 
d’admettre des jurés , tant que la législation ac- 
tuelle ne sera pas réformée : le système de M. 
Duport est donc impraticable. 
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D'après ces observations , je préférerais le sys- 
tème du comité avec les amendemens nécessaires, 
en le corrigeant ;».ir diverses institutions proposées 
par M. l’abbé Sieyes. 

M. Barrère de Vieusac. Je ne discuterai rien , 
je ne présenterai ni plan, ni articles , ni système, 
mais des résultats. Trois projets ont été soumis 
à l’assemblée ; celui du comité ressemble bien 
moins aux deux autres qu’à l’ancien ordre de 
choses ; il offre des .parleinens dédoublés et des 
bailliages changés de place. Les publicistes don- 
nent la préférence aux deux autres , comme les 
seuls propres à assurer l’impartialité de la justice. 
Ce n’est pas ici le moment de réfuter le préopi- 
nant , ni de relever scs expressions de juges che- 
vauche urs cl vagabonds , qui prononceront , le 
pied dans l'étrier. .Des epigra mines et des carica- 
tures ne sont point des moyens de décision pour 

une assemblée délibérante. 

• ‘ / 

Je propose une série de questions , qui peuvent 

dire considérées comme la base de tous les plaus. 
Ou pourra sans doute en proposer une mieux or- 
donnée , et je le désire ; il est certain qu’il faut 
diviser la matière , et que c’est en examinant, l’une 
après l’autre , les questions quelle présente , que 
vous parviendrez à un résultat digue de votre 
sagesse., 

l. re question. Etablira-t-on des jurés ? 
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II; Etablira-t-on des jurés tant en matière ci- 
vile qu’en matière criminelle ? 

in. y aura-t-il des tribunaux 'Sédentaires , ou 
des juges d’assises ? 

IV. Les juges seront-ils à vie , ou élus pério- 
diquement ? 

V. Les juges nommés par le peuple seront-ils 
institués par le roi ? 

VI. Le ministère public sera-t-il établi par le 
roi ? 

VIL Y aura-t-il des degrés de juridiction ? 

VIII. Les ménies juges connaîtront-ils de toutes 
les matières , ou bien créera-t-on des juges diffé- 
rons en faveur de la police , de l’administration , 
/les impositions et du commerce ? 

IX. Etablira-t-on un comité pour assortir les 

lois civiles et criminelles k la constitution ? 

> ■> 

M. Bros/are/. J’adopte en général les principes 
de M. Duport; j’aurai peu de choses à y ajoiiuy... 
Le comité vous a proposé des institutions très-rap- 
procliées de l’ancien ordre ; par exemple , il établit 
un corps électoral , ti'est-à-dirc , un corps de gens 
de robe dans lequel seul on prendrait les juges. 
Les gens de robe n’ont pas toujours existé parmi 
nous. ( M. Brostaret entre dans des détails histo- 
riques sur l’origine des gens de robe , qu’il repré- _ 
seule comme la source de la complication énorme 
de notre législation. ) Les bases principales du plan 
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du Comité paraissent être l'amovibilité des juges 
et leur nomination sur des listes données an roi. 

On n’a pas encore observé que le comité com-, 
mence par ce qui regarde le civil, et qu’il semble 
repousser assez loin ce qui concerno le criminel. 
Je demande si , dans un moment de trouble , dans 
un moment où la nation a besoin de juges intè-- 
gres , il ne serait pas plus important d’organiser 
la partie criminelle ? Elle est la plus facile à éta- 
blir; les jurés la simplifieront encore. Si l’on était 
obligé de conserver ou de maintenir quelque tems 
les tribunaux tels qu’ils sont , les jurés feraient 
disparaître tous les dangers de ces tribunaux . dont 
on redoute les principes et les antiques préjugés. 
Leur établissement serait extrêmement facile ; tout 
citoyen pourrait à l’instant même remplir ces utiles 
fonctions; le ju£c dirait au juré ; voilà un hom- 
me que l’on accuse , voilà le fait qu’on lui reproche, 
voilà la loi qui s’applique à ce fait , voilà la peine 
que prononce la loi.... Ainsi nul ne serait mal 
jugé, .jv: * 

Vous vous épargnerez la peine que vous allez 
prendre pour essayer de perfectionner le travail 
de peu de jours sur la réforme de l'instruction eu 
matière criminelle , si vous chargez dès-à-présent 
un comité de s’occuper des moyens de réaliser 
cette idée. . *■ 

M. Goupil de Préjeln. C’est avec bien de la 
raison que Moutcsquiou a dit : » Le pouvoir do 
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juger est un pouvoir terrible entre les hommes. 
Une nation qui veut être libre doit prendre de 
grandes précautions. Quand vous méditerez cette 
matière , vous serez bientôt convaincus que la dis- 
tinction du fait et du droit , et la décision de l’un 
et de 1 autre , confiées à des juges difiérens , sont 
les moyens les plus efficaces pour assurer le bon- 
heur et la liberté du peuple. 

» Ou vous a dit cependant que cette distinction 
était impossible. Combien serions-nous malheu- 
reux ! Il s ensuivrait que nous serions livrés au 
despotisme des légistes et à l’aristocratie thémis- 
tique-, la plus dangereuse de toutes les aristocra- 
ties. Que le jurisconsulte, qui a tnis en avant cette 
impossibilité, se rappelle la manière dout il procé- 
dait lui-méme. Cette distinction est l’opération que 
doit faire , soit le magistrat qui \eut rendre un 
jugement équitable , soit le jurisconsulte qui veut 
donner tut bon conseil. 

» Quand les Romains firent la conquête des 
Gaules , ils y trouvèrent le gerinc <fu gouverne- 
ment municipal ; cette forme de gouvernement est 
un des grands pas que les hommes aient jamais 
faits vers la perfection sociale. De-là résulta réta- 
blissement des jurés , puisque les citoyens étaient 
assesseurs des magistrats. Dans des tems plus rap- 
prochés de nous , de braves aventuriers .venus du 
Nord 1 ces hommes aussi sages qu’intrépides , éta- 
blirent dans la province de Normandie les plus heu- 
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reuses institutions : lutte d’elles fut lé jugemcut 
par jurés , qu’un de ses ducs porta ensuite en An- 
gleterre , lorsqu’il en fil la conquête. 

n Mais , dira-t-on , cette institution est abolie , 
parce que «.sans doute , on en a reconnu les in- 
convéniens : og dira mal. Hugues-Capet , monté 
sur le trône, se trouvant ta clief honoraire d’un 
royaume démembré et presque sans territoire , 
conçut le noble projet de rendre à la monarchie 
sa première unité , son premier ensemble. Il fallait 
dépouiller les grands féodaux ; il falluÿ opposer 
des corps à des corps , des juges permanens à de» 
ennemis permanens : alors le système judiciaire 
fut imaginé , et les grands tribunaux furent créés. 
Ainsi la méthode des jngemcns par jurés n’a point 
été oubliée , parce qu’on l’a trouvée abusive : meis 
.elle a cédé à uu nouvel ordre de choses néces- 
saires pour exécuter un grand plan.... C’est pour 
soustraire l’homme à l’empire de l’homme qu’il 
faut le soumettre à l’empire de la loi. Quel est 
le juge qui , après avoir rendu un jugemcut, sort 
content de lui-même, en paix avec sa conscience? 
Quaud il 11’exislera plus rien d’arbitraire , quand 
le fait et le droit auront été distingués , il sera 
calme, il sera siïr qu’il aura jugé avec justice....» 

Je conclus A ce que le plan de M. Duport ob- 
tienne la priorité pour être mis à la discussion, 
sauf les amendemens. 

M- Carat l’aîné. Avant de décider auquel d*s 
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trois plans, qui vous ont été proposés, vous ac- 
corderez la priorité , je persiste i demander qu* 
la discussion soit fermée , et qu’on attende , pour 
prononcer , que les trois plans aient été imprimés, 
médités et connus. Je crois que ce niojen est le 
seul pour obtenir un jugement sein et avantageux 
à la chose publique. 

J’adopterai cependant préalablement la série de 
questions proposée par M. Barrère de Vieusac ; 
car il ne suffit pas de savoir auquel des plans 
vous accorderez la priorité , mais il faut savoir si 
celui auquel vous l’accorderez sera praticable. 

M. de Crillon demande aussi que l’ordre de 
travail , proposé par M. Barrère de Vieusac , soit 
adopté. 

M. Desmeuniers. Avant de mettre aux voix l’or- 
dre de travail proposé par M. Barrère de Vieusac, 
je prie cet orateur de cousidérer que sa première 
question ne doit pas être posée ainsi qu’il l’a lui- 
xneme demandé î Elablira-l-on ou n'etablira-t-on 
pas des jures ? Gar il paraît que. tout le inonde 
est d'accord sur la nécessité d’eu établir ; mais il 
faut savoir auparavant s’il est possible d’en établir 
dès-à-présent. Je demande donc qu’on ajoute à 
la question ces mots : dè$-à-préscnt. Votre comité 
ne l’a pas cru possible ; et puisque j’ai la parole, 
je vais vous ôfl'rir quelques-unes des réflexions qui 
Ont déterminé son opinion. ( On interrompt l’ara- 
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teur , en criant que ce n’est par le moment d’offrir 
ses réflexions. ) ... 

M. Barrère de Vieusac. C’est un principe cons- 
titutionnel qu’il s’agit de décréter en ce moment.. 
Quand ou aura décidé s’il y aura ou non des 
jurés , on discutera les moyens de les établir r. 
par exemple , on. cherchera , comme je l’ai posé 
dans une de mes questions , à déterminer si l’on 
peut , dès-à-présent , les établir en matière cri- 
minelle , comme le pensent beaucoup de gens 
et pas encore en matière civile , comme le pensent 
aussi beaucoup ,de gens. 

On demande d’aller anr voix. 

L’ordre de travail proposé par M. Barrère d# 
Vieusac est relu et adopté. » 

On passe à la discussion de l’affaire de la com-* 
pagnie des Indes. 

M. le président demande à l’assemblée s'il ad- 
mettra tout de suite à la barre les députés du 
commerce de France. 

M. Madicr. Vous avez décrété hier soir l'ajour- 
nement de l’affaire de la compagnie des Indes jus- 
ques après la constitution ; il me semble qu’il 
vaudra bien mieux entendre alors ces députés 
qu aujourd’hui. 

M. le président. Plusieurs membres ont réclamé 
'ce malin contre le décret par lequel vous avez 
prononcé l'ajournement de l’affaire de la compa- 
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gnie des Indes ; i.° ils appuient leurs réclamations 
d’abord sur ce qu’ils u’étaient pas hier soir à la 
séance; a.° sur ce qu’il existe deux décrets an- 
térieurs de l’assemblée , qui fixent la discussion 
de celte affaire à aujourd’hui mercredi ; 5.° et en- « 
fin , sur ce qu’il a été annoncé , dans la séance 
d’hier malin , que ce matin elle serait mise à 
l’ordre du jour. 

~ L’assemblée, prenant en considération les ré- 
clamations que je viens -de vous énoncer , mes- 
sieurs , et ne voulant cependant pas annuller son 
décret d’hier au soir , tant qu’elle ne serait pas 
complclte , a décrété que cette affaire serait repré- 
sentée à l’ordre de deux heures. J’ai cru devoir vous 
instruire , messieurs , de tous ces objets ; je vais 
à présent vous communiquer une lettre qui m’a 
été adressée ce matin par les députés du corn- 
wcrce. 

On fait lecture de cette lettre , par laquelle MM. 
les députés témoignent combien ils sont conster- 
nés du décret d’hier soir , contradictoirement aux 
deux décrets antérieurs qui avaient fixé à aujour- 
d’hui la question sur la compagnie des Indes. Lé 
commerce de France attend avec impatience , à ce 
sujet , l’expression de la volonté de 1 assemblée. 
Les députés prient en conséquence l’assemblée de 
prendre ce vœu en considération. 

Après une courte discussion , l’assemblée décide 
quelle s’occupera aujourd’hui de cette affaire. 
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M.Tévèque de Clermont. Personne ne désire plus 
que moi l'accélération des travaux de l’assem- 
blée ; mais j’ai l’honneur de vous dire , parce que 
je crois devoir le dire , que le jeudi et le ven- 
dredi de cette semaine doivent être exclusivement 
consacrés à la religion , et que ce serait un scan- 
dale de ne pas les donner au culte ; cependant , 
comme je crois aussi que les meilleurs chrétiens 
sont aussi les meilleurs citoyens , je soumets à la 
sagesse de l’assemblée mon observatiou , et la de- 
mande que je fais de la voir adoptée. 

M. Dailly. C’est avec peine que je contrarie 
Popiuion de M. l'évêque de Clermont ; mais j’y suis 
forcé , parce que les besoins urgens des finances 
ne permettent pas les délais que le préopinant 
demande. Nous avons , vendredi , une question 
bien importante à vous présenter : o’est celle de 
l’émission de 5oo millions de billets ; donnons 
donc la matinée à la religion, mais la soirée à 
la patrie. . ^ 

M. Camus. Je" crois , avec le préopinant , qu’il 
ne serait pas décent que les séances fussent ou- 
vertes demain et après-demain matin ; mais elles 
peuvent l’être le soir : je demande donc qu’on 
s’assemble demain et après-demain , depuis quatre 
heures après midi jusqu’à neuf et dix. 

Cette motion est décrétée. 

M. le vicomte de Nouilles. Deu< intérêts opposés 
se présentent à votre délibération : celui du couir 
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merce et celui d’une compagnie. Si je me présènte 
à la uihune , ce 11’est pas pour solliciter de vous 
un nouveau bienfait pour le peuple ; c’est pour 
-vous déterminer à faire jouir le peuple du bienfait 
que vous lui avez déjà accordé. Le njot de privi- 
lège exclusif contraste fortement avec tous les prin- 
ces de liberté : ce6 sortes de privilèges n’ont pu 
•être conservés que par l’habitude de l’ignorance et 
ale la servitude ; mais les Français sont éclairés ; 
-mais il ne veulent plus être esclaves ; et j’aime à 
me persuader que les actionnaires de la compa- 
gnie des Indes , qui sont Français comme nous , 
et qui , comme nous sans doute , ont suivi de coeur 
et d’esprit la révolution qui vient de s'opérer , ne 
balanceront pas à abandonner eux-ménfles un droit 
qu'ils sentent bien ne pas en être un. . 

M. le vicomte de NoaiUcs entre ensuite dans de 
«très-longs détails sur l’origine du privilège exclusif 
de la compagnie , et sur les dangers de ce privi- 
lège. Il prouve que tout privilège exclusif est nui- 
sible , par cela même qu’il transfère à un seul la 
propriété de tous ; il pense que le privilège de la 
«compagnie des Iudes est nuisible à l’agriculture , 
au commerce , et que d’ailleurs il est déjà détruit 
par l’opinion publique et par la déclaration des 
'droits de l'homme, qui ensemble ont détruit tous 
les privilèges. - Il conclut en adoptant l’avis du co- 
mité de commerce , c’esl-à-dire , eu demandant 
l'abolition du privilège. , et se réserve le droit de 

faire 
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faire Quelques ameudemcns au projet de décret qui 
a été présenté* 

On demande d’alier aux voit sur la qnesùon de 
savoir si le privilège exclusif de la, compagnie des 
Iudes sera Sholi ou non. 

M. d'Espréwérui. Le point de la question est 
de savoir comment doit se faire , pour l’avantage 
de la nation , le commerce de l’Inde. Je m’étais 
proposé de parler dans cette question ; mais le dé- 
cret rendu hier soir avaitdû me faire penser quelle 
ne serait pas mise k l’ordre du jour : je n’ai donc 
point apporté les notes que j’ai recueillies sur cet 
objet ; je désire cependdnt être entendu , parce 
qu’il me semble que j’ai à dire des choses utiles. 
L’affaire qui va nous occuper n’est pas du nombre 
de celles qui peuvent émouvoir les passions , mais" 
elle est du nombre de celles qui intéressent le plus 
notre patrie ; car , encore une fois , ce n’est pas 
de l'intérêt de la compagnie des Indes , ni même 
de l’intérêt particulier du commerce , que nous 
avous à nous occuper , mats bien de i’iuterét de 
la France entière , qui appelle toute notre solli- 
citude sur cette nouvelle question , surtout dans 
la position où notre commerce se trouve vis-à-ris 
celui de l’Angleterre. 11 ne faut donc pas s’aban- 
donner ici à des exagérations de principes et à 
de dusses idées de liberté ; il vaut mieux être 
raisonnable que passionné , parce qu’on n’est juste 
que lorsqu’on est guidé par la raison. Je demande, 
Tom. XXIIf. F 
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messieurs , que l’affaire de la compagnie des Indes* 
soit continuée à demain , et que l’assemblée veuille 
bien m’entendre sur cetté question. 

La demande de M. d’Espréménil est accueillie/ 
On fait lecture d’une lettre du m frustre de 1 *> 
guerre , qui annonce qu’il a présenté au conseil 
du roi son travail sur l’organisation de l’armée 
et qu’il espère recevoir bientôt de sa majesté l’or- 
dre de le présenter à l’assemblée nationale. 

I*a séance est levée à trois heures. J * 





• NOUVELLES. 

i * _ , f 

Pays-Bas. 

* • - 1 . • I 1 r * f ‘ » s. 

Réponse de S. E . monseigneur le cardinal-archevêque 
deMalines, et de monseigneur V évêque (C Anvers t 
au bref de sa sainteté, daté de Rome, le a 5 janvier, 

, 79 °* . , . • '» 

“ Trés-saint-père , la lettre que votre sainteté 
nous a adressée , et qui portait l’empreinte de 
la pieté et de la sollicitude qui caractérisent si 
bien le père commun des fidèles , nous a pé- 
nétrés du respect le pins humble et de la joie 
la plus vive. Ce fut èncore , très-saint-père , ( et' 
nous le confessons d’abord avec plaisir) cc fut 
encore un motif de - consolation et de joie* pour 
nous d’apprendre , par votre lettre , que votre 

: . . . . . ui.411. i *.i i. • . ■ ! .!/ • 1 u t 
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sainteté est pleinement convaincue qu’il n’a jamais 
tenu à nous , évéqueS et autres chefs du peuple 
chrétien , que l’union des citoyens et les liens 
qui les attachaient au souverain ne conservas- 
sent toute leur force et toute leur intégrité. 

» Pour empêcher ces liens de se rompre , nous 
avons fait , très-saint-père , ou du moins nous 
nous sommes . efforcés de faire tout ce qui dé- 
pendait de nous , et ce que notre sèle nous 
inspirait. Tout a été mis en œuvre , toutes les 
ressources ont été épuisées de notre part. Mais, 
hélas ! tandis que nous déployions à cet égard 
les plus grands efforts , dès outrages multipliés 
frappaient sans relâche les hàbrtans paisibles de 
la Belgique. Chaque jour voyait éclore de nou- 
veaux édits , chaque jour voyait promulguer de 
nouvelles lois et de nouveaux décrets , dont 
l’èfTet devait être non-seulement de renverser 
la discipline ecclésiastique et d’éteindre les sen- 
timeqs de religion et de piété si naturels aux 
habilans de nos provinces , mais encore d’anéantir 
les usages et les coutumes de la natioQ , les 
privilèges et les drohs des cités et des citoyens. 
Enfin le coup fatal fut porté à ce pacte inau- 
gural et solennel , appelé parmi nous la joyeuse 
entrée : pacte qui liait le prince autant ou plus 
que les sujets , et que nous vénérions comme le 
palladium de la liberté beigique. Et à quelle 
époque outrageait-tm aiusi les Belges ! C’était, 

F a 
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très-saint-père , au même icms que la France , 
état voisin du nôtre et bien plus puissant , voyait 
naître daus son sein un nouvel ordre de choses , 
lorsque l’autorité royale s y voyait , sinon dé- 
gradée , du moins forcée de se renfermer dans 
de justes bornes ; c’était eufin , lorsque tous les 
sujets de cet empire , en proie aux mouvemens 
les plus orageux , réduisaient au silence les lois 
elles-mêmes et ceux qui en étaient les organes, 
i » Votre sainteté et tout l’univers chrétien nous 
rendront , sans doute , la justice de croire que 
la conduite des évêques et de tout le clergé 
bclgique est irréprochable. Tant que l’autorité 
souveraine n’a menacé que les biens et les per- 
sonnes ecclésiastiques , aucun citoyen ne s’est * 
armé pour les défendre ; on ne s'est porté à 
aucune violence ; on ne s'est permis aucuns 
préparatifs militaires. Pour calmer l’agitation et • 
l’eflervesccuce des peuples , les évêques n’ont 
employé d’autres moyens que cette patience qu’ils 
ont puisée à l’école de J. C. Mais , lorsque f 
non content d’avoir attaqué la sauvegarde elle- 
même de notre liberté , les privilèges des citoyens, 
les usages antiques , les pactes et les traités con- • 
sacrés par une longue suite de siècles et conser- 
vés avec tant de soins et de peines , on eut en- 
core anéanti tous ces droits sacrés et la joyeuse 
entrée elle-même , les cœurs de tous les citoyens 
se fermèrent au respect , et bientôt on n’emendit 
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plus , dans les campagnes et dans les villes , que 
ce cri unanime : Qu'il fallait ou recouvrer se t 
liberté , ou fuir sous un ciel étranger, ou périr 
•sous le fer meurtrier. Alors , et ce fait n’a pas •_ 
été ignoré de votre sainteté ; alors , menacés de 
toutes parts , nous nous vîmes réduits à la fuite 
et ii l’exil , ou à une retraite impénétrable à nos 
persécuteurs , pour nous dérober aux pièges qu’ils 
nous tendaient. Nous 11’avions pas encore paru 
parmi nos concitoyens , lorsque la nation triom- 
phante , ayant déclaré l’empereur Joseph II déchu 
de sa puissance , et s’étant donnée à elle-même 
une nouvelle forme de gouvernement , nous ap- 
pela à un autre serment. 

» D’après cet exposé , il vous sera facile , trés- 
samt-père , de juger ce qu’on peut attendre , ce 
qu’on peut exiger des évêques , dans l’état actuel 
des choses. L’espoir des Belges toujours trompé , 
toujours démenti par l’événement , permet-il en- 
core d’ajouter foi aux promesses du prince , et 
à celles qui , conformes aux droits du peuple ou 
favorables il son attente , out été tant de fois of- 
fertes à sa crédulité , tant de fois annoncées , et 
dont on se flatte peut-être encore aujourd’hui ? 
Peut-il dépendre des hommes ou du crédit des 
évêques , de ramener à l’obéissance royale une 
nation fortement affermie dans sa résolution , et 
éprise des charmes d’une liberté qu elle a déjà 
goûtée? Nous ne* pouvons qu’être persuadés que 
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tout ce qui s’est fait , la nation a dû. et pu lé- 
gitimement le faire ; et votre saintété en serait con- 
vaincue comme nous , si comme nous elle ha- 
bitait la Belgique , ou si elle e'tait témoin du 
courage , des forces , des dispositions et de 1a 
forme que cette nation a déjà imprimés à sa 
nouvelle république. Certainement il n’est plu» 
permis à aucun de nous d’obéir à d’autres lois , 
de se soumettre à une autre autorité. Il ne nous 
reste donc plus , et ce soin appartient surtout aux 
évêques, il ne nous reste plus qu’à nous unir 
de coeur et d'efforts pour maintenir la religion 
et la foi antique qui ont fait jusqu’ici la gloire 
de la Belgique, pour conserver la pureté des mœurs, 
et toutes les vertus propres à consolider le bonheur 
et l’existence d’un peuple sage. Songeons à écarter 
le loup de la bergerie , et à repousser loin de 
nous la contagion funeste dont nous étions menacés. 

. n Taudis que nous déploierons tout notre zèle 
et toutes nos forces pour atteindre ce but, daignes, 
très-saiut-père , plaider notre cause auprès des ' 
souverains étrangers , auprès des républiques et 
dans les cours qui nous sont déjà ou qui nous 
seront bientôt alliées. Soyez notre protecteur et 
notre appui ; et , après nous avoir accordé la bé- 
nédiction apostolique et paternelle que nous vous 
demandons avec humilité , daignez attirer sur nos 
efforts les faveurs celestes. » * - \ 

s Tels sont l«s sentimens pleins de candeur 
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avec lesquels sc prosternent à vos pieds , J. Henri, 
archcvét/ue de Malines ; CORN. FRANÇOIS , évêque 
d'Anvers^ 

■ " r- ■ ■ ■ « 
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•ASSEMBLÉE NATIONALE- 


SEANCE DU i.f AVRIL. 

■i '• . . ... .■ .! îl. • ' . I 

La séance s'ouvre à quatre heures. 
f Un de MM. les secrétaires fait l’annonce d’un 
grand nombre d’adresses. ■ , . 1 

M. de Lépati|c annonce que la municipalité 
d Angers présente sa soumission pour l’acquisition 
de biens ecclésiastiques jusqu’à la concurrence 
de 10 millions. 

Discussion sur le privilège exclusif de la compagnie 
des Indes. 

M. Bôüche. Il me semble qu’on veut traiter 
une question différente de celle qui est à l’ordre 
du jour : celle de savoir si le commerce de l’Inde 
doit ou ne doit pas être fait par une compagnie 
privilégiée. Je la crois absolument étrangère , et 
je demande que , pour ne pas perdre huit jours 
en discussions inutiles , les orateurs se renferment 
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scrupuleusement dans la question Unique : le 
privilège de la compagnie actuellement existante 
sera-t-il confirmé , oui ou nou ? Je désire qne 
l'assemblée statue sur ma demande avant qne la 
discussion commence. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli” 
bércr. . • . <■ 

M . de la Jacquemcnière. Le commerce do 
l’Inde sera-t-il exclusif ou libre ? S’il s’agissait du 
commerce en général , la question ne serait pas 
un problème ; on répondrait en citant la déclara- 
tion des droits. Partisan de la liberté , je ne 
plaiderai pas la cause d une compagnie dont le 
régime vicieux me semble devoir entraîner la pros- 
cription d’une compagnie régie par des adminis- 
trateurs perpétuels , choisis per le ministre , au- 
quel ils sont comptables. Sans doute , s’il était 
prouvé que 1 activité de nos manufactures dépen- 
dit d’une liberté sans bontés , il faudrait la con- 
sacrer ; mais , an contraire , si nos manufactures, 
déjà réduites à une espèce d’inaction , allaient 
devenir absolument oisives à l’époque du retour 
de ces nombreux vaisseaux dont on annonce que 
les mers des Indes seront couvertes , ce décret 
pc serait plus qu’un acte de proscription de l’œ- 
dusteie nationale. Si l'Angleterre a prospéré dans 
ce genre de commerce , c’est que la compagnie 
anglaise est souveraine , ou plutôt despote dans 
pepe partie du monde ; c’est parce quelle j 
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tient dans l’esclavage plus de vingt millions d’hom- 
mes , sur lesquels elle lève annuellement trente 
millions de contributions. Que sont quelques 
comptoirs isolés , comparés à ces immenses avan- 
tages que l’humanité ne nous permettrait pas 
d’envier :<« • 

M. de la Jacqueminière établit ensuite les dan- 
gers- de l’entière liberté du Commerce de llnde, 
qui porterait un coup mortel à notre industrie 
nationale ; il ne se dissimule pas les désavanta- 
ges d’une compagnie exclusive , et, après avoir 
examiné lés tins et les autres , il développe les 
raisons sur lesquelles on peut adopter uu parti 
mitoyen , qui , se prêtant à notre goût pour les 
superfluités , établit une balance égale entre les 
dépenses et le produit de l’exportation. Il pense 
qu’on pourrait confier ce commerce à des négo- 
cians ou armateurs , qui , sacrifiant leur avantage 
particulier aux grands intérêts de la patrie , trou- 
veraient dans l’exercice d’une concession vraiment 

nationale , restreinte dans des bornes étroites . 

9 • 

de quoi s’indemniser de l’avance des fonds qu’ils 
seraient forcée de faire. 

M. de la Jacqueminière propose le décret sui- 
vant 1 

Plan de M. de la Jacqueminière. 

« Art. I.*f Le privilège de la compagnie actuelle 
de llnde 'sera supprimé , à compter du {."avril, 
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«t cependant la compagnie pourra faire Au pot: 
de l’Oiienl , eu franchise et exemption des droite 
qnj lui avaient été accordés , les retour» et ex- 
péditions quelle aurait faits avant cette époque : 
tontes importations *t «entes particulières conti- 
nueront d’étre prohibées comme par le passé. . 

- m U. D sera incessamment nommé par 'i’a.sfeem- 
blée générale ,des, actionnaires ayant voir délibé- 
rative , des commissaires en nombre égal à Celui 
des administrateurs actuels ; lesquels, conjointe- 
ment avec ceux-ci ,i et .d’ici à l’époque qui va 
être fixée , géreront le» affaires de ladite com- 
pagnie, et immédiatement, après les derniers re- 
Wnrs et les dernières ventes , procéderont ensem- 
ble à la fprmation et liquidation des eôniptes do 
.ladite compagnie , laquelle liquidation cependant 
ne pourra s’exécuter qu 'après qu’elle aura été pré- 
sentée et soumise à rassemblée générale des ac- 
tionnaires ayant voix délibérative , et agréée par 
.die à la majorité. 

» IIL Le comité d’a^riculure et de commerce 
présentera , sous un mois , à l’assemblée çatib- 
nale , le plan d’une association particulière pour le 
commerce die l’Inde , dans lequel il éhefccbèra à 
concilier les intérêts des manufactures et du com- 
merce avec le besoin et les avantages nationaux 
et ceux de nos colonies dans l’Inde. 

M. de Sianetti rappelle le degré de perfection 
pù sc trouvait le commerce de France en »-&5, 
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époque à laquelle le privilège exclusif a été ac- 
cordé à la compagnie des Indes ; il développe 
plus particuliérement les moyens que réunissent 
# les négocians de Marseille de rendre ce commerce 
iuGniment avantageux à l’état , tandis qu'il né 
1/est qu’à une compagnie ; il conclut en faveur 
du commerce libre, et demande que le decret 
soit rendu dans la séance , attendu qu’ajourner 
la question , ce serait prolonger un privilège ex- 
pirant, et jeter ainsi la consternation dans les 
places de commerce , qui n’attendent , pour faire 
partir des vaisseaux , que le moment où ils pour*} 
rom le faire librement et sans crainte. 

M. le àhqpelier. Je demande que l’on aille aux 
voix , si , comme je le crois , il ne peut y avoir 
deux opinions sur la matière qui nous occupe. 

De très-grands murmures annoncent que les 
opinions ne sont pas aussi conformes que le pense 
M. le Chapelier. ' 

EK bien ! reprend-il , que les apologistes des 
privilèges fassent valoir leurs raisons. 

M‘. le marquis de Bonnaf. Pour mepre plus 
d’ordre dans la discussion , je demande que les 
orateurs expliquent , avant de commencer , s’ils 
parleront pour ou contre la compagnie des 
Indes. • , 

M. de Nouilles . J’observe , pour redresser ce 
que .vient "de dire le préopiaam, qu’on ne parle 
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ni pour ni contre la compagnie , mais 'pour ou 

contre les privilèges. . » ' 

AI. l'abbé Maurj . La question qui nous oc- 
cupe u’est point une question de commerce , m 
mais une importante question d’état. Trois états 
d’Europe ont entrepris le commerce de .l’Inde ; 
la Hollande , l’Angletterre et la France ; deux de 
ecs états sont régis par un gouvernement répu- 
blicain : trois fois cette graude question a été 
discutée devant les plus célèbres uégocians de 
l'Europe , et trois fois le problème a été résolu 
.en faveur du privilège exclusif de ces états : la 
France est celui où jusqu’à présent la liberté 
individuelle a été le moins respectée , et c’est 
aussi celui où l’on ail mis sérieusement en ques- 
tion si le commerce de l’Inde serait libre ou ex- 
clusif. Deux considérations ont jeté de la défaveur 
sur tout privilège exclusif; on a d’abord allégué 
qu’il était contraire anx droits de l’homme et aux 
principes établis par votre constitution ; on a dit 
ensuite que le titre de jouissance de la compa- 
gnie des Indes était un monument de despo- 
tisme. 

Avant d’aborder la grande question du privilège 
exclusif de la compagnie des Indes , j’examinerai 
s’il est vrai que tout privilège exclusif soit contraire 
à votre constitution. Si cela est, le problème est 
résolu , et le privilège exclusif doit être anéanti ; 
mais ceux qui déclament ainsi contre les privllè- 
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ont-ils bien réfléchi sur leur anéantissement? 
Nous sommes, sans le savoir, investis de tous 
cûtés par ces privilèges ; les ports de Marseille, 
de l’Orient , de Dunkerque , de Bayonne , tous 
les marchés et les foires ne sont-ils pas aussi des 
privilèges exclusifs ? Et si le mot de privilèges 
exclusifs , qu’on emploie avec tant d’adresse pour 
surprendre voire patriotisme , se trouve frappé 
d’anathéme, le commerce de France est anéanti. 

Le comité fonde son opinion snr la proscrip- 
tion de ces privilèges exclusifs , et le décret qu’il 
vous propose en renferme un ; car , dans le dis- 
positif du décret , c’est le port seul de l’Orient qui 
doit recevoir les vaisseaux. S’il était des députés 
qu'ou eût pu séduire , en leur étalant les avan- 
tages que doivent retirer leurs provinces de cette 
suppression, je leur répondrais que le mémo 
plaidoyer , qui a anéanti "lé commerce de l’Inde , 
anéantira , à plus forte raison , le privilège ex- 
clusif du port de l’Orient. Je suis bien loin ce- 
pendant de les attaquer, ces- privilèges ; je les 
crois nécessaires , et je m’en fais un argument 
et un titre , pour prouver que les privilèges ex- 
clusifs ne sont pas incompatibles avec votre cons- 
titution. J’ai tdché d’éloigner de vos esprits les 
raisonnemens sophistiques par lesquels on a pré- 
tendu que les droits de l’homme n’admettaient 
aucun privilège. Je passe à la secoude objection , 
c’est-à-dire , aux formes par lesquelles ce privi- 


l 


Digitized by Google 



DO |. er A VU L 1790; 

lège exclusif a été consacré: On n’a pas même , 
dit-on -, employé les formes légales , et ce n’es? 
qu’en vertu -d’un simple -arrêt du conseil que, la 
compagnie des Indes jouit du privilège qui lui 
« été accordé, » • > ». 

Je respecte beaucoup la forme des enregistre- 
mens ; mais je vous supplie de considérer que , 
dans l’opinioti des plus zélés partisans de la ré- 
volution , le roi était le législateur provisoire du 
royaume. Nos rois ont seuls publié les lois qui 
régissent tontes vos propriétés. Vous devez res- 
pecter les privilèges que le gouvernement a ac- 
cordés , comme vous devez acquitter les dettes 
qu’il a contractées. 

Le privilège exclusif de la compagnie des Indes 
fut suspendu en 1 769 par Louis XIV, éclairé par 
les conseils du grand et trois fois grand Colbert. 
On déclara que, jusqu’à nouvel ordre , les négo- 
cians auraient le droit de commercer librement 
dans l'Inde : on voulut faire un crime à la com- 1 
pagnie des sottises du gouvernement ; les action- 
naires furent mandés au parlement de Paris , le 
procès-verbal existe encore ; le parlement lai- 
même demanda que l’ancien ordre de choses fût 
maintenu, et néanmoins on suspendit le com- 
merce exclusif. Fut-ce par lettres-patentes ? Non; 
ce fut par un simple arrêt du conseil. Il s’ensuit ' 
que ceux qui furent alors satisfaits de cet arrêt 
du conseil trouvent aujourd’hui que cet arrêt' 
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n’est pas un titre légal. Cette suspension a eu 
lieu jusqu’au »3 du mois d’août 1785 , époque 
à laquelle on a fait revivre l’ancienne loi , dont 
l’exercice n’avait été que suspendu, J*ai crn , avant* 
d’eutrer dans la discussion du fond , devoir réfa- 1 ' 
ter les deux argumens dont on s’est servi contre 
le privilège exclusif,, et contre l’arrêt du conseil' 
qui l’avait consacré. 

Je me propose d’examiner avec vous si le 
commerce de l’Inde est utile au royaume ; et 
pour traiter cette grande question dans l’univer- 
salité de ses rapports , il faut considérer si ce* 
commerce peut être -livré à des particuliers, s’il 
ne serait pas plus avantageux qu’il fût entre les 
mains d’une compagnie; il faut examiner ensuite 
les conditions . auxquelles il peut dire livré à cette 
compagnie. Le mystère de l’intérêt personnel sera 
éclairci. Je dévoilerai comment la cupidité prend 
ici le masque du patriotisme ; je discuterai ce 
qui a déterminé l’établissement d’une compagnie : 
je ne serai point son avocat , mais le défenseur 
de Colbert , de l’Angleterre , de la Hollande , et 
des premiers écrivains qui ont traité cette grande 
question. Jq .rentre dans l’examen des diiférena 
points. Le premier , que je> vous conjure de nè 
point perdre de vue , est celui, de savoir si le 
commerce de l’Inde est utile au royaume. 

Je n’hésite pas de déclarer que c’est le fléau 
de 1 a France ,, que c’est un commerce où vous 
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n’employez que de l’argent > sana secours d In- 
dustrie , ni de produit territorial. 

H est reconnu que , dans vos rapports commer- 
ciaux , il n’y a de commerce avantageux que 
celui qui rapporte ou de l’argent ou des sub- 
sistances ; mais celui qui ne sert qua procurer 
des jouissances de luxe est véritablement fatal à 
l’état. Suivant cet adage de Sully ; « Toutes le* 
fois que vous voyez un homme couvert de ga- 
lons j» coucluez-en qu’à une petite distance il y a 
un homme couvert de haillons. » D’après ce prin- 
cipe , examinons les élémens du commerce de 
France avec l’Inde : nous y portons uniquement 
de l’argent , nous n’y fournissons que très-peu 
de denrées et de marchandises en un an : nos 
laines y sont rongées par les vers , nos vins n’y 
peuvent supporter plus d’un an la chaleur du 
climat. Les autres marchandises que nous y por- 
tons ne sont pas même tirées du royaume. Les 
Indiens ne cherchent pas à être vêtus, une sim- 
ple toile leur suffit ; les Indiens sont sobres , un 
peu de riz suffit pour les nourrir ; ils ne voua 
demandent que de l’argent, et ce métal n’est pas 
même pour eux un objet de commerce ; ilà l’eu- 
fouissent dans leur tombeau , et se flattent de 
trouver dans l’autre monde une meilleure vie qui 
leur permettra l’usage de ces trésors. Plus le 
commerce de l’Inde sera florissant, plus l’état sera 
pauvre t nous Voyons, par des calculs rappro- 
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chés , une perte de 1 5 millions sur le commerce 


de l’Inde ; nous en perdons .7 par suite de notre 
traité de commerce avec l’Angleterre ; 1 1 autres 
millions avec la Suisse , au-delà des 8eo mille 
livres de cotons que nous lui vendons annuelle- 
ment ; si ces pertes continuent, en dix ans le 
commerce sera entièrement anéanti. 

“ Ayons le noble courage d’examiner les pièges 
que nous a tendus l’Angleterre , et dans lesquels 
nous avons eu l’imprudence de * tomber. Depuis 
trente ans, les Anglais font des spéculations sur 
nos folies , et c’est sur nos fautes qu’ils fondent 
leur prospérité. Entendez-vous les négocians an- 
glais réclamer contre les privilèges de la compa- 
gnie ? Non ; parce qu’ils savent que , si la cupi- 
dité faisait quelques tentatives , le patriotisme l'in- 
vestirait de tous côtés pour repousser les assauts 
qu’elle voudrait livrer à leur patrie ; et c’est à 
cette sagesse des négocians anglais que le royaume 
doit sa prospérité. Or , si les négocians , fiers de 
leur liberté ; si Ces négocians , qui sont quelque- 
fois devenus les ministres et les ambassadeurs de 
ce beau royaume , ont maintenu la compagnie 
anglaise , qui sommes-nous pour donner à ce peu- 
ple des leçons de sagesse ? nous dont les besoins 
sont frivoles , dont le commerce est voué ai» 
luxe , objet de corruption , surtout pour cette 
capitale , nous qui ne sommes que les agens des 
Anglais dans 1 Inde , nous leur apprendrons peut- 
Tom. XXIII . G 
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ctre le secret de rendre un état llorissant ! Il est 
l)on de vous observer que I Angleterre retire de 
l'Inde 5ao millions de revenus annuels ; elle est 
puissante à la côte de Coromandel , elle est abso- 
lue dans le Bengale. 

Ceux qui vous demandent l’abolition des pri- 
vilèges de la compagnie sont les négocians ; ce 
sont les apôtres du luxe qui se rendent les apô- 
tres de la liberté ; voilà les vrais ennemis de la 
nation , puisque leurs vues sont contraires à sa 
prospérité. Ne pouvons-nous donc pas nous pas- 
ser de ces besoins factices , qui nous feront des- 
cendre du rang de grande nation ? Plus on ven- 
dra les marchandises de l’Inde , plus on rendra 
vos concitoyens malheureux. Nous ne pouvons pas 
cependant anéantir sur-le-champ ce commerce ; 
il faut le compter au nombre des malheurs né- 
cessaires , des calamités que nous ne devons pas 
perdre de vue. 

M. l’abbé Maury prouve que la prospérité du 
commerce d’Angleterre vient de ce que l’Angle- 
terre ne consomme point elle-même les marchan- 
dises de l’Inde , mais de ce quelle les exporte 
dans le nord de l’Europe. Il parle ensuite du ré- 
tablissement de la compagnie des Indes, en France, ^ 
sous le ministère de M. de Calonne , et cite un • 
mémoire adressé, sur cet objet, au ministre, par 
un membre de l’assemblée dont les lumières 
sont connues en matière de commerce. 
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M> Dupont. Je donne sur ce fait un démenti 
formel à M. l’abbé Maury. 

M. le président observe à M. Dupont qu’il n’est 
pas permis d’interrompre un opinant. 

M. l’abbé Maury. Lorsque j’ai dit que j’allais 
rapporter le mémoire d’un membre de l'assem- 
blée , connu par ses lumières , M. Dupont n’a 
pas eu sans doute l’intention de réfifter l’éloge 
que j avais fait de lui. Sans avoir le projet de 
l’offenser personnellement , je vous demande la 
permission de faire lecture des lettres et du mé- 
moire , adressés à M. de Calonne par M. Du- 
pont ; je les ai en original ; de sorte que , si M. 
Dupont a envie de parler, ce ne sera plus moi , 
mais lui-méme qu’il devra réfuter. 

On fait lecture du mémoire de M. Dupont; 
Ce mémoire contient le projet d’une compagnie 
messagère dans llnde , qui , sans aucun privilège 
exclusif, ferait l’affrètement à dix pour cent au- 
dessous du prix des compagnies anglaises et hol- 
landaises. Quelques vaisseaux de la marine royale; 
sous le prétexte d’une réforme , auraient été 
prétés à la compagnie , qui n’en aurait été pro- 
priétaire que fictivement. 

M. Dupont ajoutait que le ministre trouverait, 
dans l'exécution de ce plan , l’occasion de favo- 
riser ses protégés ; il demandait à être lui-méme 
nu des directeurs. 

La partie droite de l’assemblée applaudit aux 
• G a 
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phrases qui semblent inculper M. Dupont. Ou 
fait eusuite lecture de la lettre, de M. Dupont au 
ministre , en lui envoyant le mémoire. Cette lettre 
se termine par ces mots , qui sont vivement ap - 
plaudis par la partie gauche de l'assemblée. Je 
sais que je préférerai toujours l'intérêt du roi et 
de la patrie au mien. 

M. l’ablft Maury reprend la parole , et s’écar- 
tant entièrement des bases qu’d a posées , il fi- 
nit par demander la conservation du privilège ex- 
clusif de la compagnie des Indes , et propose 
d’établir une imposition sur les bénéfices de la 
compagnie , qui tiendrait la place dn droit d’in- 
duit : cette imposition consiste à donner à l’état 
le droit de partager avec la compagnie des Indes 
le bénéfice qui excéderait 8 pour too. 

M. Dupont. J’ignore de quelle manière M. 
l’abbé Maury a pu se procurer les pièces dont 
on vous a fait lecture , et je n’y vois qu’un délit 
très-grave. Mes vues , messieurs , étaient de ren- 
dre, le commerce de l’Inde plus utile à l’état. Les 
vaisseaux que je demandais devaient être desti- 
nés à une grande entreprise ; vingt-quatre auraient 
eu leur destination pour le Beugale ; douze ar- 
més en dûtes et douze lestés ‘avec des armes 
seraient arrivés sans donner aucune inquiétude à 
l’Angleterre ; en cas de guerre , ces vingt-quatre 
vaisseaux , avertis par un simple aviso de rester 
en parage , mettaient le Bengale sous la domi- 
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nation française. Je demandais à être un des 
administrateurs de cette entreprise , parce qu’en 
pareil cas on ne peut se fier qu’à soi-méme. 
J’avais un sentiment d’ambition qui fait qu’on 
aime mieux se mettre à la brèche et risquer les 
coups , de peur que cela ne soit encore plus mal 
fait par un autre. Je suis bien fâché qu’un pareil 
projet , qui perd tout son mérite dès qu’il est 
connu , ait été divulgué par des gens que je ne 
puis appeler citoyens , puisqu’ils osent ainsi com- 
promettre les intérêts de leur patrie. 

Les applaudissemens l'es plus vifs succèdent au 
discours de M. Dupont. 

La discussion est continuée au lendemain , et 
la séance est levée à neuf heures et demie. 


NOUVELLES. 

• • , . • 1 >. * 

Varsovie , /no mars. — 11 a été lu à la diète , 
dans la séance du 5 de ce mois , une note du 
ministre de Suède , et une lettre du ministre de 
Prusse à Stockholm. Ces deux pièces , ayant été 
produites officiellement , nous en donnons le con- 
tenu. 

Déclaration. 

“ Le roi mon maître , désirant faire voir à l’Eu- 
rope entière , et particulièrement à une puissance 
aussi amie que l’est la sérénissime république de 
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Pologne , que si la guerre continue à désoler le 
inonde , la faute n’en est pas à lui , m’a ordon- 
né de communiquer aux illustres états, assemblés 
en diète , les conditions sous lesquelles S. M. l’im- 
pératrice de Russie voudrait se prêter à une pa- 
cification ; et , pour cet effet , le soussigné , mi- 
nistre résident de Suède , a l’honneur de joiudre 
ici une copie de la lettre officielle du comte de < 
Borck , commissaire-général de S. M. prussienne , 
au roi. 

» Le soussigné croit de son devoir de faire ob- 
server aux illustres états , 

* 1 .° Que l’envie que montre l'impératrice, dans 
ses propositions , de se mêler des affaires inté- 
rieures de la Suède , prouve jusqu’à l’évidence . 
qu’elle n’a jamais perdu de vue l'intention de do- 
miner dans le Nord : intention manifestée claire- 
ment par la note du comte de Stackelberg , en 
date du 5 novembre 1788, et qui n’ayant jamais 
été rétractée par les notes beaucoup plus modé- 
rées qui l’ont succédée , pourrait un jour être re- 
gardée comme une protestation formelle , au cas 
que les circonstances permissent à la Russie do 
regagner l’influence qui a été si heureusement 
anéantie par la fermeté des illustres états ; 

» a. 0 Que désirant de faire des paix partielles , 
sans médiation, par conséquent sans garantie, l’in- 
tention de l’impératrice est d’affaiblir en désunis- 
sant , et de se mettre par-là en état d’effectuer 
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les projets conçus ou à concevoir contre ses voisins. 

>1 Le danger qui leur est commun doit na- 
turellement les porter à former et à resserrer des 
noeuds qui seuls sont capables de mettre des 
bornes aux vues ambitieuses d’une puissance qui 
parait elle-même n’en vouloir mettre aucunes. « 

Signé , Laurent d’Encestrom. 

Copie de la lettre officielle de M. le comte de 
Borck, commissaire-général de S. M. prussienne , 
à S. M. le roi de Suède , datée de Stockholm , 
le 4 février 1790. 

« Sire , je dois avoir l’honneur d’informer V. M . , 
par ordre de ma cour , quoique seulement’ histo-r 
riquement pour le moment pre'sent , que celle de 
Russie vient de faire adresser un office du cointo 
d’Ostermann au comte de Nesselrode à Berlin , 
en date du 28 décembre 1789, .par lequel elle 
lui dit : 

» Que l’impératrice , constamment animée du 
désir le plus sincère de manifester ses disposi- 
tions invariables de voir terminer les calamités 
d’une guerre injuste à laquelle elle a été provo- 
quée , n’hésite point de faire parvenir , à titre de 
confiance personnelle et exclusive envers S. M. 
prussienne , les points qui , d’après les principes 
de la plus grande modération et de l’équité la 
plus stricte , lui semblent pouvoir servir de base 
à la pacification, n 
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Ce qui regarde particulièrement V. M. y est 
énoncé de la manière suivante : 

u Quant aux points à proposer au roi de Suède 
pour le rétablissement de la paix avec ce prince, 
l’impératrice est prête à se réconcilier avec lui 
de la manière la plus désintéressée , pourvu qu’il 
se prèle à une démarche , de son côté , qui mar- 
que son repentir ( du passé ) , sous les conditions 
suivantes : 

» i.° Que les traités de Nystadt et d’Abbe 
soient rétablis dans toute leur force et teneur; 

» 3. 0 Qu’une amnistie générale et illimitée soit 
accordée de part et d’autre en faveur des sujets 
respectifs qui peuvent avoir encouru quelque ju- 
gement pour avoir pris ou porté les armes contre 
leur pays durant ces troubles; 

» 3." Qu’il soit établi quelque sûreté pour l’ob- 
servation stricte de cette paix. On laissera repo- 
ser cette sûreté dans un acte de constitution qui 
ne laisse pas le roi maitre de faire la guerre sans 
l’aveu des états du royaume , ni de prendre pour 
prétexte le danger d’une prétendue attaque ; mais 
qu’il soit obligé de convoquer la diète même pour 
prendre les mesures de défense. 

« S. M. l’impératrice croit devoir seulement 
ajouter à ces trois conditions que , dans le traité 
à conclure avec la Suède , il ne soit fait la moin- 
dre mention de la Porte ottomane , ni que ces 
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deux guerres puissent jamais être confondues l’uue 
avec l’autre d’une manière quelconque. 

■» Comme ma cour ne s’est permis aucune ré- 
flexion sur cet énoncé , je m’en abstiens égaler 
ment, et me borne à ajouter que probablement 
les mêmes ouvertures ont été faites à la cour 
britannique , et que ce ne sera que lorsque les 
deux cours auront pu prendre un concert sur 
l’usage à en faire, que V. M. ^pourra être ins- 
truite officiellement de leur manière d’envisager 
le contenu sur lequel elle aura , par conséquent , 
tout le teins requis pour les prendre 'en considé- 
ration. » . • ► 

Signé , le comte de Borçk. : 

Bruxelles, le i!\ mars. — Les troubles ne sont 
pas entièrement appaisés dans ce pays. Nous som- 
mes environnés de superstitieux et de brigands. 
Les volontaires de Walkiers ont repris leur uni- 
forme , et s’opposent de tout leur pouvoir apx 
perturbateurs de la tranquillité publique. — MM, 
de la Marck et le duc d’ürsel viennent d’adresser 
les deux lettres suivantes aux états de Brabant , 
qui sont maintenant occupés à en détruire l’eflet. 

Lettre de M. le comte de la Marck aux étals de 
Brabant, du aa mars 1790. 

/• * 1 • ■ 

* Messeigneurs , le désir de voir mes concj- 
Ipyens s’élever au rang honorable de# peuples li- 
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bres , est le seul motif qui a réglé et qui régle- 
ra ma conduite ; je n’ai rien demaudé pour moi, 
et je ne demanderai rien que de concourir , se- 
lon mes forces , à l’affranchissement total de ma 
patrie. 

» C’est dans cet esprit que j’offris d’abord mes 
services au comité de Bréda , avant le commen- 
cement des hostilités ; c’est dans cet esprit que 
j’aecourus en Flandre , avant la prise de Bruxel- 
les , pour joindre mes efforts à ceux qui se des- 
tinaient à cette expédition ..... .. C’est dans cet 
esprit que je signai l’adresse que l’on a présentée 
aux états de Brabant. On y invitait celte assem- 
blée à délibérer sur les droits imprescriptibles du 
peuple ; on l’invitait à suivre en cela l’exemple 
que les états de Flandre ont donné , que le 
Tournaisis vient de répéter. Cette adresse était 
présentée par une société de citoyens honnêtes , 
dont M. Vonck était président. J’étais bien aise , 
en signant cette adresse , de donner une mar- 
que publique d’estime à un homme vertueux ( M. 
Yonck ) , l’un des principaux auteurs de votre 
indépendance ; aujourd’hui le même esprit qui 
m’a guidé dès le commencement m’engage à 
vous dénoncer l’acte de- proscription qui a suivi 
la présentation de l’adresse aux états de Brabant , 
et à demander que vous fassiez justice sur cette 
criminelle affaire. J’ai méprisé les calomnies que 
l’on a répandues sur mon compte ; mais lors- «. 
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qu’on dresse des listes de proscription , lorsqu’on 
répand l’argent pour exciter à l’assassinat et au 
pillage une populace aveugle , je dois élever ma 
voix : je n’ai pas besoin dé réparation pour les 
outrages que l’on ma faits ; mais les états , mais 
la nation ont besoin de la faire cette réparation 
à tous ceux qui ont -été outragés. Si vous hé- 
sitiez , messieurs , de remplir ce devoir , je de- 
mande quel homme honnête voudrait encore sié- 
ger parmi vous ? quelle confiance pourriez-vous 
inspirer? quelle province voudrait s’unir avec cel- 
le que vous gouverneriez ? quel souverain ne croi- 
rait pas se déshonorer en traitant avec vous ? 
Oui , messieurs , si , par une prompte justice , 
vous n’effacez pas l’opprobre dont on a souillé 
la nation ; si vous ne portez pas le flambeau do 
la vérité dans tous les détours de cette odieuse 
affaire , vous serez regardés avec justice comme 
les complices des crimes que vous deviez punir , 
vous n’aurez plus autour de vous que les hom- 
mes vils , pour qui les forfaits et l’infamie ne 
sont que de vains noms , et vous aurez flétri , 
dès sa naissance , une des plus glorieuses et des. 
plus justes révolutions qui fut jamais. » 

Signé , le prince, d’Aremberg , comte DE LA 
Marcs.. 
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Lettre de M. le duc d’Ursel , adressée à M. de 
Villegas , président du conseil de Brabant. 

u Monsieur , l’ordonnance portée le 19 mars, 
pour arrêter le pillage et le désordre , prouve 
assez qu’on a cru le mal assez grand pour de- 
voir y porter les remèdes les plus violens ; mais- 
le mal était fait , et on doit seulement espérer 
que cette ordonnance en préviendra le retour. 

« Lorsque j’ai eu l’honneur de vous voir avec 
M. le conseiller Del-Marmol , c'était au mo- 
ment même que Jes plus grands excès se com- 
mettaient. 

n Je venais exposer au conseil combien il était 
important de les réprimer ; j’en indiquais les prin- 
cipaux auteurs ; vous eûtes la bonté de me dire 
que le conseil s’en occupait ; mais quel fut mon 
étonnement , lorsque je vis paraître , le même 
jour , une ordonnance qui portait presque toute 
entière sur la société patriotique et sur l’assem- 
blée des volontaires , qui les notait toutes deux 
comme tendant à troubler le repos public , et 
cela dans le moment que la populace était ex- 
citée au pillage , et que les noms de plusieurs 
membres de ces deux sociétés avaient été dévoués 
à sa rage ! ' 

n Quoique je n’aie pas été de la société pa- 
triotique , j’en connais particulièrement plusieurs 
membres , qui méritent à juste titre l’estime et 
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la reconnaissance de leurs c^citoyens ; et il n’est 
pas douteux qu’ils se chargeront eux- mêmes d’é- 
clairer le public sur la pureté de leurs inten- 
tions. Quant aux volontaires , il est connu , mon- 
sieur , qu’ils m’avaient choisi pour leur comman- 
dant , et j’ai cru qu’étant surtout chef-doyen d'un 
serment , je pouvais accepter ce litre , dont j’es- 
pérais me servir pour maintenir l’ordre et la con- 
corde dans le corps. J’ai présidé à l’assemblée de 
leurs officiers : si donc elle a été accusée de 
tendre à troubler le repos public , ce reproche 
devait me regarder personnellement ; et ma con- 
duite , mes seutimens m’autorisent, monsieur, à 
en soutenir l’injustice. 

» Le repos et le bonheur publics me sont aussi 
chers qu’à personne , et il me serait impossible 
de souscrire à aucune démarche qui pourrait y 
être contraire ; j’ai même , dans ce moment de 
tumulte , offert mes services aux états pour gui- 
der leurs patrouilles ; je leur ai demandé des 
pouvoirs et des moyens pour rétablir l’ordre dans 
la ville ; mais d’autres secours leur avaient été 
offerts , et ils les avaient acceptés. 

» Il m’importait , monsieur , de vous désabu- 
ser ‘, ainsi que les membres du conseil ; j’espère 
que les vrais perturbateurs du repos public se- 
ront bientôt connus. 

n Quant à moi , je me bornerai désormais à 
faire des vœux pour que la tranquillité et Je 
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bonheur renaissem ffeu m’éloiguant de tout. Ett 
me fixant à la campagne , ou dans une autre 
province, j’attendrai , pour demeurer à Bruxelles, 
que je puisse y jouir de la liberté et du repos' , 
sur lesquels j'avais tant compté en y revenant. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU a AVRIL. 

Un de MM. le secrétaires fait lecture d’une 
adresse des Ligues Grisonnes. Voici le* princi- 
pales expressions : 

“ Il vous suffit sans doute , messieurs , pour 
votre satisfaction , de recevoir de toutes les par- 
ties du vaste empire que vous représente* , des 
«étions des grâces réitérées et des adhésions con- 
tinuelles à vos décrets ; vos principes ont porté 
le sentiment de la liberté dans les cœurs où il 
n était pas ; ils ont ravivé ce même sentiment 
dans les cœurs où le despotisme l’avait flétri. 
Permettez qu’à travers tant de gloire , s'élève 
jusqu’à vous l’hommage d’un peuple simple, mai* 
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ambitieux de paraître un 'des premiers dans l’heu- 
reuse confraternité que vous venez d’établir en- 
tre toutes les nations libres. Les Hautes-Alpes 
que nous habitons , au fond ‘de l’ancienne Rhé- 
tie , sont comme un temple saint , où , à la fa- 
veur d’une démocratie pure , on conserve depuis 
.plusieurs siècles le germe sacré de la liberté. 
Nous en profitions seuls , et il était réservé à la 
nation la plus ingénieuse de l’univers de la fé- 
conder pour le bonheur du monde. C’est ce qu» 
vous venez de faire , messieurs , par les droits 
que vous avez déclarés , par les principes que 
vous avez donnés à votre constitution. Les hom- 
mes y ont reconnu pour quelle fin il sont nés , 
dans quelle condition il doivent couvrir la ter- 
re , et sous quel pacte il doivent se réunir eu 
société. 

» Mais si vous recevez l’hommage de tout le 
bien que va faire à l’humanité la régénération 
de votre empire , il faut que vous sachiez aus- 
si , messieurs , que les vices de votre ancien gou- 
vernement portaient leur funeste influence jus- 
qu’au sein des états que leur position semblait 
en rendre les plus indépendaus. C’est ce qu’a 
éprouvé notre république , et c’est aussi ce qui 
vous sera facile et honorable à détruire. . . . 

n Qu’il nous soit permis un mouvement d’or- 
gueil , en comparant nos administrations de com- 
munes à vos municipalités , nos grandes com- 
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munautés ù vos districts* nos trois ligues à vos 
départcmens , et notre grande diète à votre as- 
semblée nationale. De profonds législateurs ont 
tracé votre constitution ; des hommes simples , 
guidés seulement par les besoins d’échapper à l’op- 
pression , dès l’an t54o, ont commencé la nôtre; 
et leur rapport prouve assez combien vous avez 
connu la nature et ses droits. Une seule diffé- 
rence vous était commandée par l’étendue de 
l'empire , et vous l’avez trouvée heureusement éta- 
blie dans l’existence et la succession déterminée 
d’un chef suprême et inamovible , qui lui-même 
a coopéré avec magnanimité à votre sublime 
ouvrage. 

» Tels sqnt , après nos hommages , les objets 
que nous prions l’assemblée nationale de prendre 
en considération. 

* Nous n’avons à y ajouter que nos vœux, sin- 
cères pour la prospérité de la monarchie fran- 
çaise, à laquelle les principes qui la gouvernent 
à présent ne font que nous attacher davantage. 
Et ces principes seront toujours plus puissans sur 
nous que tout l’art de la diplomatie ; car un 
peuple ne saurait espérer de véritables amis que 
là où le pacte social pose sur cette base sacrée. 

n Le système des subsides secrets ne peut 
s'allier avec vos principes ; or, il en est qui- cor- 
rompent ^iotre gouvernement. . . Le chef de la 
république dispose arbitrairement de toutes les 

placçs. 
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places. Représente-t-il donc le peuple ? Peut-il 
eonfe'rer les emplois qui ne doivent émaner que 
de l’estime et de la confiance du peuple ? . . . . 
Noüs espérons que la nouvelle organisation do 
yotre armée étendra son influence jusqu’à nous. . n 

L’assemblée applaudit vivement à cette lecture. 

» M. de Clermont-Tonnerre. Je crois que l’as- 
semblée nationale, doit accuellir avec empresse- 
ment cette communication fraternelle d’un peu- 
ple ami de la liberté. Je demande que l’adresse 
soit insérée dans le procès-verbal, et que M. 
le président soit chargé de se retirer par-devers 
le roi , pour le supplier de prendre en considé- 
ration les abus dénoncés par les Ligues Grison- 
nes , et pour faire connaître à S. M la sensi- 
bilité de l’assemblée nationale aux témoignage» 

. de fraternité que la république vient de ma- 
nifester. 

M. Muguet de Nanthou. Lorsque la société 
de la révolution d’Angleterre a témoigné les mê- 
mes sentimens à l’assemblée nationale , M. le 
président a été chargé de lui répondre directe- 
ment. Il me paraîtrait convenable, et je le de- 
mande* positivement , qu on en usât de meme a 
l’égard des Ligues Grisonnes. 

M. de Clermont-Tonnerre. J’ai l’honneur d’ob- 
server au préopinant que la société de la révo- 
lution d’Angleterre n’est que la réunion de quel- 
ques individus, tandis que les Ligues Grisonnes 
loin. XXIII. H 
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#ont une puissance , et qu’il n’appartient qu’au 
pouvoir exécutif de communiquer avec les puis» 
sauces étrangères. 

‘ D’après ces observations , la question préala-v 
blè csf démandée sur la motion de M. Muguet 
dé Nanthou. 

M. de Lépaux. J’observe que ce n’est point * 
par le canal du 'gouvernement que l’adresse des 
Ligues Grisonnes nous est parvenue, mais qu’elle 
nous a été directement envoyée. Il y a donc k 
délibérer. 

L’assemblée décrète succesivcment les proposi- 
tions de M. de Clermont-Tonnerre et celle de 
M. Muguet de Nanihou. 

Plusieurs mères de famille , citoyennes de Meur 
Jan , ont prêté le serment civique entre les mains 
des officiers municipaux de cette ville. 

L’arsemblée applaudit à l’adresse dans laquelle 
ce fait est ^mentionné. 

Suile de la discussion sur le privilège exclusif 
de la compagnie des Indes. 

M. l'abbé Romet , principal du collège dt Louis- 
le-Grand. Vous vous étonnez , sans doute , que 
je vienne traiter une question qni parait oppo- 
sée à mon miuistère. Tout ce que je dirai ré- 
sulte des liaisons que j’ai eues , non avec des 
gens intéressés , tuais avec des officiers qui out 
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long-tems servi dans l’Inde , et qui sont instruits 
de tous les détails du commerce de l’Europe avec 
l’Asie. 

Il est démontré que la perte totale de ce com- 
merce serait la suite de la destruction de la com- 
pagnie des Indes. L’Angleterre , malgré des impôts 
, énormes sur toutes les marchandises iudien- 
nes , n’a pu réussir à prohiber chez elle ces mar- 
chandises. Pour nous , il est impossible que nous 
nous en passions ; ce commerce est lié à nos 
moeurs et aux besoins que nous nous sommes 
faits. La compagnie , créée par Colbert dans les 
• lents brillans de la France et sous les plus heu- 
reux auspices , a été l’objet de la jalousie da 
toutes les nations. De l’aveu même des Anglais, 
si nous n’avions pas rappelé MM. Dppleix et da 
la Bourdonnaye , nous serions devenus les sou- 
verains du commerce de l’Inde. Eu 1769 , la 
compagnie des Indes fut presque détruite ; mais 
ce n’est point à la faiblesse des ses moyens qu’ou 
doit imputer ce moment de détresse , puisque la 
gouvernement lui devait alors 70 millions. Les 
spéculations des économistes furent les seules 
causes de sa chute ; la suspension de sou pri- 
vilège dura 1 5 ans. Le gouvernement s’apercLt 
que le commerce perdait considérablement à Cet- 
te suspension , et que le numéraire allait s’en- 
gloutir dans l'Inde ; il fut forcé de rétablir la 

N 

compagnie par des raisons politiques et pour évK 

H 1 
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1er la ruine des particuliers qui avaient entrepris 
ce commerce. On vous a dit -que , sous le règne 
de la liberté , il ne devait pas exister de privi- 
lèges : sans doute il ne doit pas exister de ces 
privilèges humiliarïs qui dégradent l'homme ; mais 
il en est de nécessaires , il eu est qu’ou doit 
respecter , puisqu’ils sont fondés sur futilité pu- 
blique. 

La poste aux lettres , par exemple , ne peut 
exister que par un privilège. Le privilège de la 
compagnie n’en est pas un , puisque chaque 
particulier peut • y participer par le moyen des 
actions. Une compagnie peut seule rétablir la ® 
gloire de la France dans l’Inde j il serait ignomi- 
nieux de renoncer à la puissance que nous y 
avons eue : nous y avons des amis puissans ; nous 
pouvons compter sur leurs secours ; le roi de la 
Conchinchine est disposé en notre faveur. 

M. l’abbé Romei entre dans des détails sur la 
difficulté de faire le commerce de l’Inde sans 
compagnie , et conclut : 1 .° à ce que le privi- 
lège dure jusqu’en 1792 , époque de son extinc- 
tion ; a.° à ce qu’il soit nommé quatre commis- 
saires pour surveiller les opérations de la com- 
pagnie des Iudes , et en faire le rapport. 

M. Nayrac. Il serait absurde de combattre plus 
long-tems le privilège de la compagnie des Indes; 
il est repoussé par vos principes , il est proscrit 
par l’opinion publique: traduit en 1769 devant 

'■ / 
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le parlement de Paris , les faits ont été exami- 
nés les raisons discutées est la question solen- 
nellement jugée. On n’a pas assez dit, dans l’inu- 
tile discussion qui vient de s’ouvrir , combien le 
régime de la compagnie est oppressif, combien 
il a été nuisible à la France , à laquelle , depuis 
1785 ., il a coûté plus de i5 millions. Laissez. 
M. l’abbé Maury prophétiser des malheurs ima- 
ginaires ; ne partagez pas ses vaiues terreurs ; 
rendez le commerce libre , et vous le verrez s’é- 
lever tout-à-coup à 80 millions. On ,a voulu vous 
effrayer en établissant qu’il faisait sortir le nu- 
méraire. Le commerce 11e se fait point avec des 
écus , ne se fait point avec des louis 3 mais avec 
des piastres que nous recevons de l'£spague pour 
des marchandises , et qui deviennent elles mê- 
mes une marchandise. Ce commerce d’ailleurs 
peut se faire par échange. J’ai moi-même fait 
un armement de plus d’un million en étoffes 
françaises 

Le commerce de l’Iude .vous est absolument 
nécessaire ; nos manufactures ne peuvent suffire 
à notre luxe ; jamais nos colonies ne nous pro- 
cureront assez de matières premières. ... 11 faut 
que le commerce dure en France autant que 
chez les autres nations, autrement nous devien- 
drons leurs tributaires. . . . v 

Plus instruit et de meilleure foi que M. l'abbé 
’ Maury, je ne chercherai point à vous surpren- 
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dre. Lorsquè le commerce de l'Inde était libre , 
les manufactures ne se plaignaient pas ; les né- 
gocians se plaignent aujourd'hui. M. l’abbé Maury 
en sait-il plus qu’eux ? Ils réclament avec ar- 
deur la liberté du commerce , et M. l’abbé Mau- 
ry semble s’armer de leur propre intérêt pour 

attaquer la liberté . La nation ne peut 

perdre lorsque le négociant gagne Laisse* 

faire librement le*coinmerce de l’Inde , vous en 
verrez les bons effets. Je conclus à ce que lavis 
du comité soit adopté. 

M. de Clermont- Tonnerre. C’est une grande 
et importante question que celle qui vous est 
soumise ; sa solution doit poser sur les princi- 
pes î mais des faits et des considérations particu- 
lières ne doivent-ils pas suspendre votre décision , 
et Vous engager à attendre un moment pins op- 
portun ? Où le comité ne voit qu’un principe 
lumineux , je ne vois que des points *à discuter. 
Le parlement d’Angleterre , après un examen 

f 

tres-approfondi , a rejeté une demande sembla- 
ble à celle qu’on vous fait aujourd’hui. Il existe 
des maux politiques qu’on ne peut réformer su- 
bitement. Il ne faut pas consacrer le privilège 
exclusif ; mais il est des cas où il faut faire flé- 
chir le principe. Je m’opposerai à l’établissement 
d’une compagnie ; il en existe une , et je me 
crois fonde à demander , pour la supprimer , un 
examen semblable à celui qui serait nécessaire 
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pour l’établir. Il nous est démontré qu’une compa-i 
gnie faible cède aux efforts d’une compagnie puis* 
santé ; il faut attendre que l’expérience ait ap- 
pris s’il eu est de même d'une association dp 
marchands. Il y a coutraricté dans les faits cité# 
de part et d’autre : j’avoue que ce qui a été dit 
par M. l’abbé Manry ne in’a pas prouvé que lf 
commerce de l’Inde soit funeste ; soit contradic- 
teur ne m’a pas convaincu plus que lui. Coin* 
tuent, dans l’ignorance où nous* sommes des élé- 
mens du commerce de l’Inde , pouvons-nous 
fixer le mode dans lequel il peut être fait ? S’il 
est donc impossible de prononcer en ce moment 
la suppression de la compagnie , il ne l’est pas 
de la réformer et de corriger les vices essentiel# 
de son régime particulier. 

Il n’est pas hors de propos de présenter ici 
une anecdote peu connue , et qui nous mettra à 
portée de juger enfin le» principes du créateur 
de la compagnie des Indes. Colbert écrivait au 
gouverneur d’une colonie : « Vous avez eu tort 
de rassembler en trois états les babitans de la 

J 

colonie que vous gouvernez ; cela rappelle les 
états-généraux , forme abolie dans le royaume t 
et dont les rois ont cru du bien de leur service 

* • s. 

que le souvenir se perdit insensiblement. Tâchez , 
avec le teins , d’abolir le syndic qui présente de* 
requêtes pour les habitons : il est bon que cba- 
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cun parle' pour soi et personne pour tous. » C’est 

ainsi que parlait le trois fois grand Colbert. 

Je reviens à ma conclusion , et je demande : 
j.® qu’il ne soit rien innové quant à présent 
au privilège de la compagnie des Indes , à l’ex- 
ception de l’exemption des droits d’induit et de 
traite, auxquels elle doit désormais être soumise ; 
3. 0 que les" comités de commerce et d’agricultu- 
re soient tenus de prendre tous les renseigue- 
rnens nécessaires 'sur les avantages du commerce 
libre ou du privilège exclusif , afin qu’à l’aide 
de ce tableau comparatif, l'assemblée nationale 
ou la législature suivante puissent statuer. 

M. de Crétot. La France n’ayant ni posses- 
sions ni forces dans l’Inde , je regarde ce com- 
merce comme- généralement désavantageux pour 
la nation » et c’est parce que je suis persuadé 
qu’en le rendant libre , il sera plus tôt détruit, ou 
qu’cn en viendra plus tôt au système prohibitif , 
que je suis d’avis qu’il n’y ait plus de privilège 
exclusif. .Les préopinans me dispensent de vous 
développer les motifs de mon opinion , et je 
vous avoue qu’en demandant la parole , j’ai eu 
pour but principal de contredire quelques asser- 
tions qui vous ont été faites. M. l’abbé Maury 
vous a beaucoup exagéré les désavantages de vo- 
tre commerce ; il n’a pas parlé des draperies , 
batistes , soieries que la France fournit à l’étran- 
ger. En vous disant que la Suisse vous four- 
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hissait beaucoup de ses étoffes , il ne vous a pai 
observé qu’en décrétant le reculement des bar- 
rières , vous empêcherez la contrebande que fait 
l’Alsace ; il a aussi exagéré la patriotisme des 
négocions anglais , qui uon-seulement tirent de 
nos étoffes lorsqu’ils y trouvent du bénéfice , mais 
qui font fabriquer en Allemagne des draps , pour 
les faire passer d Ostende à Boulogne , comme 
draperies anglaises. 

Je crois qu’un des préopinans s’est trompé, 
lorsqu'il vous a dit que nos îles ne pourront 
nous fournir assez de colons ; il s’est également 
trompé, lorsqu’il vous, a dit que nous* n’avons 
point en France de machines à filer ; j’ai con- 
couru avec deux de mes collègues à en établir 
à Bouviers une qui , avec une seule roue .à eau ■, 
fait déjà marcher deux mille fuseaux et qui sera 
portée à six mille fuseaux. Il y en a une à-peu- 
près semblable près d’Arpajon , une à Orléans , 
un grand nombre d’une autre espèce à Rouen. 
Je ne vous entretiendrai pas plus long-teins , mes- 
sieurs , des. choses qui ne sont qu’accessoires à 
la question , et je conclus en appuyant le pro- 
jet de décret du comité , comme devant amener 
pins ' promptement ou la destruction du coromer- 
de l’Inde , ou la prohibition de ses marchandi- 
ses , dont l’importation en France doit ruiner 
presque lotîtes nos manufactures. 

M. Bigoucn. M. l’abbé Maury a colomnié 1* 
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commerce , on disant qu’il n’agit en ce rpoment 
que par de vnes d'intérêt personnel et non par 
des motifs d'intérêt public. Les négocians et les 
manufacturiers ne séparent point leurs intérêts 
de celui du peuple ; ce sont 'eut qui nourrissent 

leurs ouvriers. . . Le commerce de l’Inde est in- 

, 

dispensable ; il faudrait , pour le défendre , faire 
des loix somptuaires d’une exécution presque im- 
possible, pour nous empêcher de recevoir à grands 
irais, de l’étranger ce que nous pourrions nous 
procurer nous-mêmes. Le commerce de l'Inde 
doit donc exister , soit qu’une compagnie le fas- 
se exclusivement , soit que les particuliers aient 
la liberté de le faire J’attaque le privi- 

lège de la compagnie des Indes comme nul ; il 
a été accordé par arrêt du conseil , rendu sur 
requête non communiquée , et nullement revê- 
tue de lettres-patentes enregistrées. Ou n’aper- 
çoit point ici de contrat synallagmatique ; tout a 
été accordé au nom de la uation et contre la 
nation ; rien n’a été stipulé pour elle. C’est donc 
en vain que la compagnie des Indes regarde son 
privilège comme une propriété , puisqu’il n’est 
autre chose qu’une violation de la propriété. 
Mais d’ailleurs, dans le doute , le régime de la 
liberté réclame toute préférence sur le régime 
prohibitif. Ce privilège doit être supprimé sans 
indemnité ; car on n’a pas accordé d’indemnité 
aux négocians dont on a arrêté les entreprise» 
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et auxquels ou a fait essuyer de grandes per- 
tes, lorsqu’on a défendu le commerce de l’Inde. 

J’adopte l’avis du comité , et je demande de 
plus qu’on renvoie au comité d’agriculture l’exa- 
men d’un projet qui a pour but de faire tourner 
au profit des filatures de coton le produit des 
droits de traite et d’induit perçus sur les mar- 
chandises venant de l’Inde. 

On demande à aller atix voix. — L’assemblée 
consultée décide , à une très-grande majorité , 
que la discussion sera continuée. 

M. .... Je suis spécialement chargé par tou- 
tes les manufactures du Languedoc de réclamer 
contre le privilège exclusif de la compagnie des 
Indes. J’espère que l’assemblée nationale voudra 
bien m’entendre 

On observe à l’opinaut qué la parole appar- 
tient à M. de Cazalès. 

M. de Cazalès. Beaucoup d’orateurs ont par- 
lé dans cette question , et personne n’à éclairé 
mon esprit. L’importance et l’obscurité de la ma- 
tière exigent un examen longuement et mûrement 
approfondi. Je me bornerai à combattre une as- 
sertion hasardée de M. l’abbé Maury. Il a re- 
gardé en général la sortie du numéraire com- 
me un mal : je pense moi que son extraction est 
quelquefois nécessaire ; sans doute , la pénurie où 
nous nous trouvons maintenant est un mal bieu 
réel , que le commerce de l’Inde ne ferait quaug- 
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meuter ; mais elle tient à des circonstances par- 
ticulières , et cet état est passager. Pour raison- 
ner juste , isolons-nous de ces circonstances : la 
grande quantité du numéraire fait augmenter le 
prix des denrées et la main-d’œuvre ; elle ruine 
donc les manufactures. Il y a deux ans, le com- 
merce de France était très-florissant , parce qu’il 
existait entre notre numéraire et nos marchan- 
dises une proportion nécessaire : sans le commer- 
ce de l’Inde , le numéraire aurait été plus con- 
side'rahle , la proportion aurait étc détruite. Le 
défaut de condance a seul en ce moment fait 
disparaître le numéraire ; si la coudaucc venait , 
le numéraire reparaîtrait ; mais il faut , pour 
qu’elle renaisse , que la constitution soit faite , 
que la révolution soit assurée. C’est seulement à 
cette époque que nous pourrons déterminer le 
rapport qui doit exister entre le commerce et la 
quantité du numéraire. L’assemblée nationale na 
donc rien de mieux à faire que de s'occuper de 
la constitution , et de renvoyer aux législatures 
•suivantes toutes les discussions relatives au com- 
merce ; rendre maintenant un décret , ce serait 
jouer à pair ou non. 

M. d' Esprcméuil. C’est une grande question 
de commerce qui se présente en ce moment à 
votre décision ; c’est unè importante question 
détat que vous avez à examiner. Ecartons d’a- 
bord toute passiou , tout intérêt personnel ; dé- 



DTT a AVRIt» i'jqo: iaJ 

libérons sur la question d’état en hommes d’é- 
tat, sur la question de commerce en calcula- 
teurs : défions-nous des maximes tranchantes; 
elle plaisent à deux genres d’esprits , aux esprit* 
emportés et aux esprits paresseux ; mais elles 
n’éclairent jamais. Je distingue dans la discussion 
deux objets: 1 le commerce de l’Inde; 2. 0 la 
compagnie actuelle. Si la compagnie cessait d’exis- 
ter , pourrait-011 abandonner le commerce de l’In- 
de ? Non , sans doute ; il faudrait renoncer aux 
marchandises qu’il fournit à la France ; et, dans 
l’état actuel de nos habitudes , il nous est im- 
possible de nous en passer. Mais comment la 
commerce de l’Inde sera-t-il fait ? Sera-ce par 
une compagnie ? sera-pe par des particuliers ? Il 
importe infiniment à la décision de la question 
d’entrer dans quelques détails sur l’origine de la 
compagnie et sur les circonstances qui ont suivi 
sa création. 

Elle fut fondée par Colbert; elle a fait tous 
les frais de son établissement ; elle a payé sa 
souveraineté ; elle a fait la guerre à ses dépens; 
et tout ce qui lui en a coûté pour devenir flo- 
rissante a tourné au profit de l’état. Deux com- 
missaires du roi administraient son trésor , la ty- 
rannisaient sans cesse , et contrariaient ses plus 
utiles entreprises. Si elle n’eût eu que des admi- 
nistrateurs pris dans sou sein , elle aurait fait de 
très-grands bénéfices. Créancière de l’état en 1 ' G<y, 
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pour une somme très-considérable , elle eut l’im- 
prudence de vouloir être payée : on la supprima, 
pour la punir de cette audace ; deux hommes, 
dont l’un n’est plus , influèrent beaucoup sur 
cette suppression , dont vous voyez que l’utilité 
pour le gouvernement était démontrée. Celui qui 
n’existe plus avait conçu le vaste projet de dé- 
truire d’abord la compagnie anglaise , puis la 
compagnie française. Il achetait des actions ; .il 
faisait des voyages continuels de France à Lon- 
dres ; il at/ait le projet de substituer à notre com- 
pagnie des Indes une caisse d’escompte. Je dé- 
montrai , dans le teins , que cette conversion 
était humiliante pour la compagnie , et déshono- 
rante pour le nom français. L’autre personne , 
dont j’ai parlé , avait la confiance publique ; el- 
le avait aussi la mienne. Elle avait cru pouvoir 
faire des emprunts à l’aide de la compagnie des 
Indes ; mais ayant trouvé de très-grands obsta- 
cles dans la compagnie même , ces dispositions 
pour elle ne furent pas trop favorables , et j’ni 
dit ce qu’il en résulta. 

M. d’Espréménil entre ensuite dan s de très-grands 
détails , pour établir que les commissaires , dans 
le commerce libre de l’Inde, s'enrichissaient , tan- 
dis que les intéressés se ruinaient. Il assure qu il 
connaît les causes secrelles des grands profits 
que les particuliers ont faits dans ce commerce 
après la suppression de la compagnie , ét qu’il 
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est certain que le commerce libre ne se faisait 
pas avec les fonds de la France , mais avec ceux 
de 1 Angleterre: 

Passons à ce qui regarde la compagnie des In- 
des actuelle ; elle est condamnée d'après les prin- 
cipes ; ce n’est pas d’après eux qu’il f aiu juger , 
mais d’après la comparaison de ses moyens avec 
ceux du commerce libre. 

Elle jouit ; sa propriété n’a peut-être pas une 
origine légale ; mais la légalité de sa jouissance 
est consacrée par la durée de celte même jouis- 
sance. Il faut donc craindre de rendre un décret 
qui porterait atteinte à la propriété de la com- 
pagnie des Indes. Cependant on peut priver cette 
compagnie de l’exemption des droits d’induit et 
de traite , qui lui a été mal-à-propos accordée. 

M. d'Espréménil revient plusieurs fois sur les 
principales idées de son opinion ; il établit com- 
me principe que le commerce de l’Inde ne peut 
se faire avec succès que par une compagnie sou- 
veraine , armée et jouissant d’une puissance terri- 
toriale. Après avoir pris en considération les cir- 
constances actuelles , il adopte entièrement les 
conclusions de M. de Clermont-Tonnerre. 

La séance est levée à dix heures du soir. 
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NOUVELLES. 

Constantinople , le xg janvier. — Suivant le traité 
conclu le 5i jauvier à Constautinople , entre la 
Porte et la Prusse , et auquel a dû accéder la 
Pologne , ces puissances se sont engagées à ne faire 
ni la paix ni la guerre , sans un consentement ré- 
ciproque , et à s’aider mutuellement de tous le» 
secours nécessaires. Les cours de Londres et de 
la Haye seront médiatrices et garantes du traité 
de paix à conclure dans la guerre actuelle ; en 
cas de refus des préliminaires , la cour de Berlin 
déclarerait la guerre aux deux cours impériales , 
et, par ce moyen , on s’attend que la Russie ne 
tardera point à faire la paix avec la Suède, alliée 
de la Porte ottomane. 

Vienne , le 1 4 mars. — Le maréchal de Lau- 
dhon redouble d’activité pour le rassemblement de 
l’armée en Bohème. Il a reçu du nouveau roi 
Léopold un billet flatteur , dont on a cité beau- 
coup le passage suivant : « Quoique je ne sois 
pas militaire , n’ayant pas eu occasion de le de- 
vetiir dans l’état où j’ai régné , je sais cependant 
apprécier votre mérite , et je vous regarde contn.e 
le premier général de l’Europe. Si j’ai confié au 
prince de Kaunitz la direction entière des affaires 
politiques , je crois devoir vous confier celles de 

la 
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la guerre , et le soin de tout ce qui peut y avoir 
rapport. » 

Livourne, le 8 mars . — Léopold, en quittant lej 
états d’Italie , a voulu les préserver des influences 
de la guerre. Il a distingué le grand* duché de 
Toscane de l'héritage de Joseph II par la décla- 
ration précise que voici : 

« Sa majesté apostolique , le roi dé Hongrie et 
de Bohème , archiduc d’Autriche et grand-duc de 
Toscane , a ordonné , par une résolution prise dans 
son conseil , le 37 février dernier , de publier que, 
nonobstant son avènement au trône de Hongrie 
et à la souveraineté de tous les domaines de la 
maison d’Autriche , et nonobstant aussi la guerre 
qui subsiste entre la cour de Vienne , la Russie , 
la Forte ottomane et la Suède ; quoique cette guerre, 
loin de tendre à sa fin , soit dans toute sa force , 
néanmoins l’ordonnance du t . er août 1788, con- 
cernant la neutralité du port de Livourne et de 
toutes les autres rades surla côte de Toscane, sortira , 
son plein effet , de même que toutes les déclarations 
relatives à l’observance la plus scrupuleuse de la 
première , eu conséquence de la bonne-foi qu'exige 
à cet égard la plus stricte fidélité ; lesquelles or- 
donnance. et déclaration ont été envoyées par sou 
ordre à tous les consuls des nations respectives 
résidant en Toscane. En conséquence , il est oi>. 
donné au gouverneur de Lifourne de faire publier 
Tom. XXI II. I 
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la présente résolution souveraine , de la (aire re- 
mettre aux consuls résidant à Livourne , et de 
l’envoyer aux consuls de Toscane résidant dans 
les ports étrangers , pour avoir à s’y conformer 
scrupuleusement et à veiller à son exécution. » 

Donnée le a mars 1790. 

France. — Toutes les milices nationales des dif- 
férentes villes et communautés de la partie de la 
Lorraine , connue sous le nom des Vosges , réunies 
le 7 mars , sur le oours d’Epinal , prêtèrent le ser- 
ment civique d’être fidèles à la nation , à la loi 
et au roi , de former entr elles un corps toujours 
subsistant et toujours prêt à voler au secours des 
patriotes qui le réclameraient , et de verser jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang pour le maintien 
de la constitution et les décrets de l’assemblée 
nationale. 

Pans. — Il y a eu dans le palais-royal quelque 
fermentation relativement à un plan de conspira- 
tion attribué à M. de Maillebois ; mais la garde 
nationale a dissipé les attroupemens , arrêté les 
motionnaires turbulens , et tout est rentré dans 
l’ordre. 

— Lettres-patentes du ,roi , du 14 mars 1790, 
qui ordonnent que l’exportation des bois conti- 
nuera d’avoir lieu dans la province de Lorraine 
Allemande, # 
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Idem , données à Paris , le 34 mars , sur le 
décret de l’assemblée nationale, du 17 mars 1790, 
concernant l’aliénation à la municipalité de Paris 
et à celles du royaume , de 400 millions de biens 
domaniaux et ecclésiastiques. 

Proclamation du roi du 16 mars 1790 , sur le 
décret de l’assemblée nationale , concernant le ser-, 
ment à prêter par lés gardes nationales. 

Arrêt du conseil d’état du roi , du 26 mars 1 790,' 
portant révocation des réglemens qui exigent des 
preuyes de noblesse pour l’entrée à la maison 
royale de Saiut-Cyr , à l’école militaire , et dans 
d’autres maisons royales d’éducation. 


N.* XCIII. 

DU 3 AVRIL 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3 AVRIL AU SOIR. 

Après la lecture des adresses , M. le -président 
annonce qu’il a reçu une lettre , par laquelle M. 
le garde-des-sceaux lui mande que , conformé- 
ment au décret du 4 du mois dernier , le pré- 
sidant de la chambre des vacations du parlée 

I 3 
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ment de Bordeaux est prêt à se rendre; à la barre. 
On décide qu’il sera admis à la prochaine séance 
du soir. 

Une députation extraordinaire du commerce de 
Bordeaux félicite l’assemblée de l’heureuse révo- 
lution quelle procure à la France , et , pour l’aider 
dans ses pénibles travaux, elle promet, au nom 
de ses commettans , de se dévouer à tout ce 
qui sera décrété par l’assemblée nationale pour 
la restauration des finances , et notamment de 
seconder les mesure* qui seront prises relative- 
ment aux ventes ordonnées et aux assignats. “ La 
compagnie des uégocians de Bordeaux assemblée , 
nous avons fait serinent sur l’autel de la patrie , 
au nom d’une liberté nouvellement conquise , 
mais qui ne pourra jamais nous dire ravie , de 
secbnder les efforts de l’assemblée nationale pour 
le rétablissement des finances. Puisse ce serment 
fortifier notre courage cl combler le bonheur d’un 
monarque chéri que les Français regardent comme 
leur père ! »• 1 

L’assemblée ordonne l’insertion de l’adresse dans 
le procès-verbal. 

Suite de la discussion sur le privilège exclusif de la 
compagnie des Indes. 

M. le duc de Praslin. Avant de rouvrir la dis- 
cussion, il est nécessaire de faire une observa- 
tion importante, pour détruire l’assertion de ceux 

• J 
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qui ont attribué la dissolution de l’ancienne com- 
pagnie des Indes aux intrigues ministérielles. Je 
puis prouver , par des pièces authentiques , qu’elle 
a été entièrement ruinée par les entraves que la 
guerre de 1763 a mises à son commette , et 
qu’elle a laissé des dettes très-considérables dont le 
gouvernement a fini par se charger. 

' M. Dupré. Il uesl pas vrai , comme on l’a 
prétendu , que détruire le privilège de la compa- 
gnie des Indes , c’est attenter à la propriété. La 
même raison qui vous a fait supprimer les droits 
féodaux qui n’avaient pas pour titre la concession 
primitive d’un fonds, peut aujourd’hui déterminer 
votre jugement. M. l’abbé Maury vous a soutenu 
que le commerce de l’Inde était nuisible à l’état , 
et il a conclu de-là qu’il devait être livré k des 
particuliers. Je dis d’abord que je ne connais de 
commerce nuisible que celui qui arrête l’indus- 
trie ; que si nous n’allions pas chercher nous- * 
mêmes les marchandises de l’Inde qui nous sont 
devenues indispensables , nous serions obligés de 
les tirer de l’Angleterre ou de la Hollande : ce 
qui serait beaucoup plus dispendieux ; mais même 
en supposant , avec M. l’abbé Maury , que ce 
commerce est pernicieux pour l’état , je n’en con- 
clurais pas , comme lui , qu’il fallut le livrer 
exclusivement à une Compagnie ; car une compa- 

f Bie peut , après avoir quelque-tems couvert ses 
ertes et scs revers, finir par entraîner l’épuise-, 
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ment , non pas des administrateurs , qui ne man- 
quent jamais de s’enrichir , mais des actionnaires , 
qui ne connaissent par les mystères de l’opé- 
ration. 

A l’époque du rétablissement de la compagnie 
des Indes, la province du Languedoc ne cessa de 
réclamer ; elle ne fut point écoutée. Et pouvait- 
elle l’étre par M. de Galonné , justement soup- 
çonné d’avoir vendu le privilège ? Cette opération 
préjudiciable à tout le commerce du royaume a 
privé le Languedoc de la vente de huit mille 
pièces de draps : ce qui équivaut à-peu-près A 
la valeur de deux millions de numéraire effectif. 

Ce n’est pas sans doute une liberté purement 
morale et contemplative qu’on a voulu donner 
aux citoyens actifs: permettrez-vous qu'il existe 
des corporations despotiques, qui condamnent l’in- 
dustrie nationale à une espèce de paralysie F Je 
• conclus , comme le comité , à la révocation du 
privilège de la compagnie des Indes ; mais je re- 
jette l’article qui indique le port seul de l’Orient 
pour le retour et le désarmement des vaisseaux 
qui feraient le commerce de l’Inde , attendu que 
je suis expressément chargé par mes corameitaus 
de demander la suppression des privilèges de tous 
les ports du royaume. 

M. Malouet. De toutes les opinions qui se sont 
développées , celle de l’ajournement me parait la 
plus fortement appuyée. Nous ignorons l'état ac-^ 
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tuel de nos relations politiques dans l’Inde , et il 
s’est élevé dans cette contrée une grande puis- 
sance qui a recherché notre alliance par ses am- 
bassadeurs. On voit bien que c’est de Tipoo- 
Saib que je veux parler. Depuis que nous som- 
mes dans l’impossibilité de défendre nos comptoirs , 
nous sommes réduits à la nécessité de les mettre 
sous la sauvegarde de ce souverain. Si, pendant 
que nous retirons nos troupes, la compagnie est 
forcée de ramener tout-à-coup ses magasins , elle 
cherchera probablement à faire des établissemens 
dans les états de Tipoo-Saïb ; et alors ne sera- 
t-il pas tenté de croire que , de gré ou de force , 
nous renonçons au commerce de l’Inde ? Dans ce 
moment nous ne devons, je crois, ni défendre 
la compagnie , ni provoquer les entreprises par- 
ticulières de nos armateurs. Mon avis serait que , 
pour satisfaire en mëme-tems aux réclamations de 
tous les négocians , et pour préparer une révo- 
lution utile dans le commerce de l’Inde , nous 
décidions que la navigation de la Mer Rouge sera 
ouverte à tous les négocians du royaume ; que 
le passage de l’isthme de Suez sera retranché du 
„ privilège exclusif de la compagnie des Indes , et 
que les marchandises introduites par cette voie 
seront soumises au droit d’induit, dont on em- 
ploirait le produit à l’encouragement de nos ma- 
nufactures. ■ • 

M, le Cyitieulx de Canieleu. R a été démontré 
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clairement que le commerce de l’Iude était préju- 
diciable et ruineux pour l’état ; qu’il ne pouvait 
être fait qu’au détriment de nos manufactures : je 
pense donc qu’auparavant de décider la question 
du privilège de la compagnie des Indes , il faut 
ordonner à votre comité de vous faire connaître 
les mesures nécessaires pour soumettre l’état à un 
régime préservatif du commerce de l’Inde. Par 
exemple , quels sont les droits à établir sur les 
marchandises de l'Inde , qui font aujourd’hui la 
parure des dames françaises ? Avant d’avoir fixë 
ces bases , ne précipitons pas notre jugement ; 
méfions-nous do ceux qui appliquent indistincte- 
ment tous vos principes de liberté ; méfions-nous 
des solliciteurs qui nous environnent , des émis- 
saires de Londres , d’Üstende , de Bruxelles , qui 
se distinguent dans uos clubs , dans nos sociétés 
et dans nos districts , par l’intérêt qu’ils paraissent 
prendre à nos affaires. Ils vont bien plus loin que 
nous-mêmes * et c’est avec peine que je compte 
nos manufactures parmi les iutérêts qui les font 
•agir. • ■ 

■ De tout tems la France a offert nu immense 
débouché pour les objets de luxe : l’Angleterre 
fonde là-dessus ses spéculations ; elle se félicite 
d’avance sur la suppression de la compagnie des 
-Indos , dans l’espoir de s’emparer du commerce 
de cette partie du monde. Déjà la compagnie des 
Indes anglaises , pour anéantir le commerce libre 
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de France , a fait annoncer que l’importation des' 
marchandises de l’Iode serait portée au plus haut 
degré possible ; qu’il serait fait une augmentation de 
5oo tonneaux ; que tous les employés de la compa- 
gnie des lades auraient la liberté de charger les 
vaisseaux de toutes les marchandises qu’ils pour- 
ront contenir , et que le fret serait établi au prix 
le plus modéré. Sans doute , ce sont-là des in- 
tentions évidemment hostiles, et ce ne sont pas 
les seules qui doivent faire suspendre le jugement 
de la grande question que nous discutons. 

Des lettres de Cadix annoncent que le roi 
d’Espagne vient d’établir un droit de 5 pour 100 
sur les marchandises qui viennent de l’étranger, 
et qu’il a même donné à cette loi un effet ré- 
troactif , c’est-à-dire , que les marchandises déjà 
en magasin seront assujetties à ce droit. Cette 
loi suspendra nécessairement l’envoi de nos mar- 
chandises , et nous privera des piastres avec les- 
quelles nous faisons le commerce de l’Inde. 

M. Laville-Leroux. La proposition en a été faite 
effectivement au conseil du roi ; mais elle a été 
rejetée, sur la réclamation de l’ambassadeur de 
France. 

M. le Couleulx de Canteleu reprend. Si la pro- 
position n’a point été admise , ce sera un grand 
bien pour l’Espagne elle-même. Des lettres que 
j’ai reçues aujourd’hui annoncent le contraire. Je 
reviens à U discussion : Les actions de la com- 
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pagnie des Indes ayant eu , jusqu’à présent, un 

cours aussi libre que l’argent , supprimer tout-à- 

coup le privilège de la compagnie , ce serait frap— 

• per de paralysie pour quarante millions de ces 
actions actuellement circulant dans la capitale r 
de plus , les administrateurs ont pour trente-cinq 
millions de marchandises en magasin , et ils en 
attendent encore pour vingt millions. Toutes ces 
considérations, messieurs, vous feront penser, 
comme à moi sans doute , qu’il faut d’abord 
examiner les questions préliminaires que j’ai eu. 
l’honneur de vous exposer. 

M. Lav Me- Leroux. Puisque la compagnie, de 
l’aveu de M. Couteulx lui-mcme , est sur le point 
de posséder pour 5 S millions de marchandises , 
c’est le véritable moment de la supprimer , parce 
qu'elle a , à-peu-près , le retour de ses fonds. 

* 

M. de Tracy. Je ne m’attacherai pas , messieurs , 
à réfuter l’opinion d’un des préopinaus qui a parlé 
avec le plus d’adresse et d’éloquence.. 

M. l’abbé Maury a puisé tout son discours 
dans l’opinion de M. Fox , et celui-ci n’avait pu 
puiser la sienne que dans les sentimens d’un mi- 
nistre qui, après nous avoir ruinés, nous discré- 
dite. C’est l’esprit de M. de Calonne qui inspire 
notre détracteur et qui anime les défenseurs du 
monopole. ( Cette sortie est vivement applaudie 
par la côté gauche de l’assemblée. ) 
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Je ne pense pas que les commerçans doivent 
être dominateurs et conquérans ; je ne pense pas 
non plus que le commerce de l’Inde nous soit 
entièrement préjudiciable. Tout commerce pro- 
duit plus ou moins d'avantages il emploie uti- 
lement les capitaux de ceux qui s’y livrent ; il 
fournit aux besoins des consommateurs ; il sou- 
tient l’état par les droits que l’on peut percevoir 
sur l’importation des marchandises , et de plus 
il forme des matelots. Détruire le monopole d’un 
privilège exclusif, ce n’est pas détruire la com- 
pagnie. Elle pourra toujours continuer son corn- 
inerce, même avec une espèce d’avantage que rien 
ne pourra lui ravir. Je conclus à l’entière liberté du 
commerce. 

M. de Lâlre. Qu’on ne vienne pas solliciter 
plus long-tems un privilège pour des administra- 
teurs qui se sont prostitués jusqu’à devenir les 
agens des Anglais , pour des administrateurs qui 
ont déshonoré le pavillon qui leur était confié : 
on s’imagine peut-être qu’ils payaient à l’état le 
tribut de leur privilège : hé bien, non; c’était 
l’étal lui-même qui leur payait annuellement une 
somme de 2 millions pour l'affranchissement du 
droit d'induit. Persuadé comme je le suis que le 
commerce , dont ils ont été trop long-tems chargés 
exclusivement, est préjudiciable aux intérêts de 
l’état , je demande que le comité d’impositions se 
réunisse au comité de commerce et d’agriculture f 
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pour concerter on tarif de droit à imposer sur les 

marchandises dé l’Inde. 

Plusieurs orateurs se présentent encore à la tri- 
bune , mais l’assemblée décide que la discussion est 
fermée sur le fond. • 

M. d’Estourmel demande l’ajonmement. 

L’a qnestion préalable est réclamée. 

M. Malouet pense que la question préalable est 
inadmissible ; qu’elle ne peut être raisonnablement 
appliquée que lorsqu’il n’y a ni doute d’une 
part , ni utilité de l'autre. 

On observe à M. Malouet qu’adopter la ques- 
tion préalable sur l'ajournement , ce n’est autre 
chose que de déclarer que l’on est assez instruit 
pour décider la question. 

M. le président met aux voix la question préala- 
ble. Deux épreuves successives paraissent douteuses* 
on passe à l’appel nominal. On convient que , quel 
qu’en soit le résultat , la question sera jugée sans 
désemparer. 

La question préalable est adoptée à la majorité 
de 385 voix contre 1 75 . 

M. V oydel. Comme le tems ne nous permettra 
point de discuter le projet du comité dans toutes 
* ses parties, je demande qu’on mette simplement 
aux voix le fond de la question : Le privilège 
de la compagnie des Indes sera-t-il supprimé, oui 
on non ? 
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M. le marquis de Foucauld. Conformément à la 
décision de l’a&emblée , la question doit être jugée 
toute entière. - <■ , 

M. le comte de Fi ri eu. Si l’on supprime le privi- 
lège de la compagnie des Indes, je demande que 
l’on prononce en méme-tems qu’il n’existe plus au- 
cun privilège en matière de commerce. 

MM. le Chapelier et Target. Ramenons la ques- 
tion à ce point : Le privilège de la compagnie des 
Indes, au-delà du cap de Bonne-Espérance , sera-t- 
il supprimé, oui ou non ? 

Quelques cris s’élèvent encore pour arrêter la dé- 
libération. 

M. le président parvient à meure la question 
aux voix , et le principe est décrété en ces 
termes 5 

« Le commerce de l’Inde , au - delà du cap 
de Bonne - Espérant# , est libre pour tous les 
Français. » 

Ce décret est applaudi de tomes parts ; les 
députés du commerce, notamment’, témoignent 
leiir allégresse du haut de la tribune qui leur est 
aflectée. 

' La séance est levée à onze heures du soir. 
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- NOUVELLES. 

Bruxelles , le 29 mars. — La, citadelle d’Anvers 
s’est rendue aux patriotes belges. Ou a trouvé daus 
cette place les effets suivans ; savoir : 

Artillerie-. 80 canons de bronze avec leurs af- 
fûts et appartenances ; 7 canons de fer , avec et 
sans affûts, et leurs appartenances ; 4 obusiers de 
bronze avec leurs affûts, etc.; 38 mortiers de bron- 
ze avec leurs blocs , etc. ; 101 mortiers de fer avec 
leurs blocs, etc.; 100 avant-trains pour les ca- 
nons ; a avant-trains pour les obusiers ; 19 affûts 
de réserve , 6 blocs de réserve , une quantité d’ap- 
partenances de réserve aux canons et aux .obusiers 

et mortiers. _ I 

Arabes à feu: 5oa fusil^de rempart , 3697 di- 
to d’infanterie, vieux et nouveau modèle; une quan- 
tité de parties d’armes à feu. 

Munitions de guerre : 466 fascines foudroyan-, 
tes , ï 34*j couronnes , 23. fusées d’air , 6go3 car- 
touches avec et sans boulets pour les canons , de 
divers calibres ; 3g5 cartouches pour les obusiers, 
3oi cartouches pour les mortiers, 184,4^0 dito 
d’infanterie , 48,786 dito de cavalerie , 3ooo di- 
to de fusils de remparts , 63o5 grenades à main, 
i658 dito d’obusiers , 25o bombes chargées, iaoo 
boëtcs remplies de cartouches , 736 boulets à feu 
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de divers calibres , 8 modèles de munitions de fer 
4 l’ancienne méthode pour les canons, 7 3,5oa bou- 
lets de canons de divers calibres. 

. / ■> ' • Z'. 

Grenades et bombes vides : 5o,4ia grenades 4 
main, d’obusiers , etc.; ii, 65 7 bombes de di- 
vers calibres, n,3i8 livres de dragées de fer, 
38, 89a livres de balles à fusil, 1 58,8 19. livres de 
poudre 4 canon, à mousquet , etc. ; 5G,63o 
tuyaux d’amorce chargés , ao3 7 dito vides , 7 g 7 o 
lances à feu, 109,294 meches , 7 aa,o 7 5 pierres 
à fusil, 34,6o 7 sacs à cartouches, 1a chariots 
de munition , 6 pompes à feu , grandes et petites. 

Les autres effets consistent en matériaux d’arti- 
fices , requisites de cations , caisses et tonneaux , 
instrumens pour le laboratoire pour fondre le 
plomb et rougir les boulets , en des guindaux , 
instrumens de fortifications , ferrailles , cordages , 
balances et poids , matériaux de la chancellerie , 
boiseries , échelles , crochets et seaux pour étein- 
dre le feu , et instrumens pour les armuriers , 
charrons , charpentiers et tonneliers ; en outre , 
des harnachemens pour deux canons et pour deux 
chariots de munitions. • 
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NOUVELLES. - 

Mayence, le a 5 mars - — L’électorat d’Hanovre 
est dans ce moment dans la plus grande fermen- 
tation ; il s’y tient des assemblées très-actives, et l’on 
a fait parvenir à Londres une longue liste de griefs , 
dont les Hanovriens demandent le redressement 
avec toute l’énergie anglicane. 

Paris. — Il y a eu une conférence entre MM. 
Bailly , La-Fayette et Garan-Coulon , président du 
comité des recherches , concernant les complots 
attribués à M. de Maillebois , dont il était néces- 
saire d’instruire sa majesté. 

Le tribunal de police , par un jugement du 8 
mars , a enjoint à M. Duquesnoy de porter hon- 
neur et révérence aux comités des districts , et, 
pour y avoir manqué envers celui de Sainl-Roch , 
l’a condamné en 5 o liv. d’amende , lui a fait dé- 
fense de récidiver , sous plus grande peine , et a 
ordonné l’impression et l’affiche du jugement , et 
l’envoi au 60 districts. 

Les députés extraordinaires de la» Bretagne et 
de l’Anjou se sont présentés à la société des amis 
de la constitution. M. de Launay l’aîné , l’un 

d'eux, 
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d’eux , a prononcé un discours plein d’énergie et 
de dévouement à la chose publique. « Si les Fran- 
çais de la Bretagne et de l’Anjou , a-t-il dit en 
terminant, ont juré de vivre libres ou de mourir, 
ils ont aussi fait le serment de venir au secours 
de l’état par tous les moyens qui sont en leur 
puissance. L’assemblée nationale a décrété la Vente 
de 4oo millions de biens ecclésiastiques. La ville 
d’Angers souscrit pour dix millions ; sa munici- 
palité et son conseil-général nous ont adressé l’acte 
«délibératif qui renferme sa soumission et ses offres.' 
Nous sommes chargés officiellement d’en faire la 
déclaration. La ville de Nantes souscrit aussi pour 
douze grillions. Nous serous trop heureux , mes- 
sieurs , si , par de grands sacrifices , nous pouvons 
sauver l’état , et avec lui la liberté , que votre 
courage et votre génie nous ont conquise. » 


Texte du discours- de M. Tbouret à l'assemblée 
nationale, prononcé le 24 mars 1790 , en ouvrant 
la discussion sur la nouvelle organisation du 
pouvoir judiciaire , imprimé par ordre de l'as- 
semblée nationale. 

La matière dont yous venez d’ouvrir la discus- 
sion offre un grand intérêt à vos délibération*. 
Le pouvoir judiciaire est celui des pouvoirs publics 
dont l’exercice habituel aura le plus d’influenco 
Sur le bonheur des particuliers , sur le progrès 
Tom, XXIII. £ 
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de l’esprit public , syr le maintien de l’ordre po- 
litique , et sur la stabilité de-la constitution* Après 
ce que vous avez fait, votre devoir est devenu 
plus impérieux sur ce qui vous' reste à faire : 
c’est lorsqu’on est parvenu au milieu d’une longue 
et ditUcile carrière , que le courage et la vigilance 
doivent se ranimer pour atteindre le but. Le vceu 
de la France s’est fait entendre { la réforme de 
la justice et des tribunaux est un de ses premiers 
besoins ; et la confiance publique dans le succès 
de la régénération va s’accroître ou s’affaiblir ,• 
selon que le pouvoir judiciaire sera bien ou mal 
organisé. 

Cette matière qui , au premier coup-d’œil « 
présente un cliamp si vaste , se réduit cependant, 
par l’analyse , à quelques poiuts principaux , dont 
la décision abrégerait beaucoup le -travail^ 

Le comité \oui a proposé , par le premier titrït- 
de son projet , d e décréter les maximes çonsti- 
tutionnclles par lesquelles le ‘pouvoir judiciaire 
doit être défini , organisé et -exercé. Le motif qui 
l’y a porté est le même qui vous a -déterminés 
à placer à la tSte de Ja constitution le titre nr 9 
Droits de l’homme et d*j citoyen. L'exercice 
du pouvoir judiciaire a été si étrangement déna- 
turé, en France ,■» qu’il est -devenu néoessaire 
.non-seulement d’.en rechercher les 'vrais princi- 
pes), mais a de les tenir sans cesse présens à tous 
les.) esprits , et de préserver à l’avenir les juges, 

« 

> * 
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les administrateurs et la nation elle-même , de* 
fausses opinions dont elle a été victime jusqu’ici. 
En décrétant d’abord les maximes constitutions 
selles, vous remplirez cO grand objet d’utilité 
publique , et vous acquerrez pour vous-mêmes un 
moyeu sûr de reconnaître dans la suite de la 
discussion le* propositions que vous devez admet- 
tre , ou que v&us pouvez examiner , de celles qui 
ne mériteraient pas moitié votre examen. 

Le plus bizarre et le plus malfaisant de tous 
Jes abus qui. ont corrompu l’exercice du pouvoir 
judiciaire , était que des corps et de simples 
particuliers possédassent PATRIMONialement, com- 
me on le disait , le droit de faire rendre la 
justice eu leur nofti ; que d’autres particuliers 
pussent acquérir , à titre d’héréoité oti d’achat, 
le droit de juger leurs concitoyens , et que le» 
justiciables, fussent obligés de PAYE» les Jüces 
pour obtenir un acte de. justice. Le coutixé vous 
propose , par les cinq premiers articles du titre pre* 
mier de sou projet , de consacrer , comme maxi- 
mes inaltérables» que la justice lie peut être 
rendue qu’au nom du roi * que les juges doivent 
être élus par les justiciables , et institués par le 
roi ; qu’aucun office de judicature ne pourra être 
vénal , et que la justice sera rendue gratuitemènt. 

Le second abus qui a dénaturé le pouvoir 
judiciaire en France , était la confusion /éu&fip 
dans les mains de ses dépositaires , des fonctions 

'K a 
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qui lui «ont propres avec les fonctions incom-J 
patibles et incommunicables des antres pouvoirs 
publics. Emule de la puissance législative , il ré. 
visait, modifiait ou rejetait les lois*; rival du' 
pouvoir administratif , il eu troublait les opéra- 
tions , en arrêtait le mouvement et en inquiétait 
les ageus. '^'examinons pas»quelles furent , à la « 
naissance de ce désordre politique î les circons- 
tances qui en firent tolérer l’introduction , ni s’il 
fut sage de ne donner aux droits de la nation 
d’autre sauvegarde contre l’autorité arbitraire du 
gouvernement , que l’autorité aristocratique des 
corporations judiciaires , dont l’intéçêt devait être 
alternativement, tantôt de s’élever, au nom du 
peuple , au-dessus du gouvernement , et tantôt 
de s’unir au gouvernement contre la liberté du 
peuple : ne cherchons pas eucore à vérifier , pat 
la balance des biens et des maux publics que 
celte fausse spéculation a produits , si la viola- 
tion des vrais principes a été rachetée par une * 
suffisante compensation d’avantages réels. Disons 
qu’un tel désordre est intolérable darts une bonne 
constitution , et que la nôtre ^ait disparaître pour 
l’avenir les motifs qui ont pu le faire supporter 
précédemment : disons qu’une nation qui exerce 
la puissance législative par un corps pannanent 
de représentans , ne peut pas laisser aux tribu- 
naux exécuteurs de ses lois , et soumis à leur 
autorité' , la faculté de réviser ces lois ; disons 
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enfin que , quand cette nation élit ses adminis- 
trateurs , les ministres de la justice distributive 
ne doivent point se mêler de ^administration dont 
le soin* ne leur est pas confié. Le comité a con* 
signé ces principes dans les art. VI, VU, VIII et IX 
du titre I. er de son.projet ; ils établissent l’entière 
subordination des cours de justice à la puissance 
législative , et séparent très-explicitement le pou* 
voir judiciaire du. pouvoir, d’administrer. 

Le troisième abus qui déshonorait la justice 
en France , était la souillure des privilèges , dont 
l’invasion s’était étendue jusque dans son sanc- 
tuaire. Il y avait des tribunaux privilégiés et des 
formes de procédures privilégiées , pour de cer- 
taines classes de plaideurs privilégiés. On distin- 
guait en matière • criminelle un délit privilégié 
d'un délit commun. Des défenseurs privilégiés des 
causes d’autrui possédaient le droit exclusif de 
plaider pour ceux mêmes qui pouvaient se passer 
de leur secours ; car il est bien remarquable 
qu’aucune loi en France n’a consacré le droit 
naturel de chaque citoyen , de se défendre lui- 
même en matière civile , lorsque la loi criminelle 
le privait d’un défenseur pour la protection de 
sa vie. Enfin , le droit égal de tous les justicia- 
bles , d’être jugés à leur tour , sans préférence* 
personnelles , était violé par l’arbitraire le plus 
désolant: un président qui ne pouvait pas être 
forcé d’accorder l’audience , un rapporteur qu’on 
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ne pouvait pas contraindre de rapporter , étaient 
les maîtres de faire que vous ne fussiez pas jugé , 
ou ‘ que vous ne le fussiez que, lorsque l'intérêt 
d’obtenir le jugement avait péri par un trop long 
retardement. 

Une sage organisation du popvoir judiciaire doit 
rendre impossible à l’avenir ^toutes ces injustices 
qui détruisent l’égalité civile de§ citoyen» dans lu 
partie de l’adrniuistt'atiou publique où cetta égalité 
doit être la plus inviolable. Il ne s’agit pas là de 
simples réformes en législation , mais de points 
vraiment constitutionnels. Le comité a réuni -dans 
les. art. XII , XIII , XTV , ÀV et XVI du titre L" 
de son projet , les dispositions qtii lui ont parts 
nécessaires pour anéantir les privilèges en madère 
de juridiction ,, les distraction* de ressort , les 
entraves à la liberté de la défense personnelle , 

Ct tome préférence arbitraire dans la distribution 
de la justice. . 

^ Toutes le% maximes renfermées dans ce pre- * 
mier titre du projet sont les bases nécessaires 
d’une bonne consütudon du pouvoir judiciaire ; 
elles nous ont paru d’une vérité absolue cl in- 
dépendante du paru que vous voudre# adopter 
ensuite sur le nombre , la composition e| ^dis- 
tribution des tribunaux. La forme des instrumens 
* . 

par lesquels le pouvoir judiciaire peut être exercé 
est variable jusqu’à un certain point ; mais les 
principes qui fixent sa nature , pour le rendjc* 
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propre aux fias qu’il doit Remplir dans l’organisa- 
tion sociale , sont éternels et immuables. Je crois, 
messieurs , que vous dbvez commencer par pro- 
clamer ces principes salutaires , qui vou's guide- 
ront dans !a suite de votre travail , qui éclaire- * 
ront les justiciable^ sur leurs droits , les juges sur 
leurs devoirs., et qui rendront sensibles à la na- 
tion entière*’ Tes moindres écarts qui menaceraient 
un jour d’altérer en ceue partie la pureté de la 
constitution-, 

* F 

Lorsque nette première tâche sera remplie, vous 
aurez déjà fait un grand, pas ; et l’ordre naturel 
du travail vous appelera à déterminer le système 
général de l’organisation des tribunaux , ce qui 
comprend surtout,, leur classification et la grada- 
tion de leurs pouvoirs. Le comité vous a présenté, 
par le titre II de son projet , un plan sur lequel 
tous ne pourrez prononcer qu’en décidant tout 
•ee qui doit être regardé comme faisant réellement 
le fond, de l’ordre judiciaire. . On peut le divise^ 
en trois grandes parties , très-susceptibles d etre 
traitées séparément , en s’attachant d’abord à la 
constitution des tribunaux de première instaneçj 
en passant , ensuite à celle des tribunaux supérieurs 
qui jugeront par appel , et en finissant par celle 
de plusieurs parties du service judiciaire qui pei^- 
vent exiger des formes à part et des juges par- 
ticuliers. , 

*•06 que le comité vous a proposé entraîne la * 
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destruction nécessaire de tous les tribunaux exis- 
taus , pour les remplacer par une création d’éta- 
blissemens nouveaux. Là*se présente celte .pre- 
mière question : Faut-il régénérer à fond l’ordre 
judiciaire , ou ne peut-on pas laisser subsister 
dans le nouvel édifice plusieurs parties de l’an- 
cien ? t 

La nécessité de la régénération absolue est 
incontestable. Non-seulement la constitution ne 
sera pas complette , si elle n’embrasse pas toutes 
les parties qui doivent essentiellement la compo- 
ser ; mais elle sera vicieuse , incohérente et sans 
solidité , si toutes ces parties ne sont pas mises 
d'accord. Or, rien ne s’accorde moins avec les 
principes de la constitution actuelle , que ceux 
fur lesquels l’ancien ordre judiciaire s’est établi. 

Vous tenez pour principe que tout pouvoir 
public qui n’est pas nécessaire est par cela même 
dangereux et malfaisant. Les tribunaux , déposi- 
taires d’un des ponroirs publics dont l’influence 
est la plus active , se sont multipliés par l'éta- 
blissement des juridictions d’exception et de 
privilèges , à un point qui n’a eu et qui n’a pas 
encofe d’exemple chez aucune autre nation. Le» 
abus inséparables de cette excessive multiplication 
des tribunaux ont excité depuis long - tems les 
plaintes de toute la France. Vous ne pouvez donc 
pas conserver les tribunaux d’exception , encor* 
moins ceux de privilèges. 
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C/e'st une autre maxime constitutionnelle, que 
tout pouvoir public est établi pour i’iutérët de 
«eux à qui son exercice est nécessaire : d’où il 
suit que les tribunaux doivent être composés et 
distribués de la manière la plus favorable à lin* 
térët des justiciables. 

Après la suppression des justices seigneuriales 
déjà décrétée , et celle des juridictions d’excep- 
tion indispensable à décréter , la plupart des 
tribunaux ordinaires ne se trouvent ni composés 
ni distribués convenablement pour la nécessité de 
leur service , pour la facilité des justiciables , ni 
pour s’assortir au nouvel ordre politique dont ils 
doivent faire partie. Ils ne peuvent donc pas être 
conservés dans leur état actuel. JEt quant aux 
cours supérieures qur s’appelaient souveraines,, 
leur composition , calculée plutôt pour l'éclat que 
poür la bonté réelle du service , plutôt pour 
soumettre à l’autorité de ces cours d’immenses 
territoires , que pour mettre l’exercice de cette 
autorité à la portée de ceux qui en ont besoin , 
plutôt pour exciter l’intérêt, les préjugé» et l’esprit 
de corps , que pour rappeler aux tribunaux la 
place qu’ils occupent daus l’ordre des pouvoirs 
publics , et dont ils ne peuvent sortir sans bles- 
ser l’harmonie politique; cette composition, dis-je, 
vicieuse dans ses principes , oppressive pas ses 
effets , et qui n’était tolérable que sous un seul 
rapport qui ne se reproduira plus , flétrirait et 
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compromettrait la constitution actuelle , fi elle 
pouvait y surprendre une .place. 

Si nous parcourons les autres principes sur les* 
quels notre constitution s’établit , nous serons de 
plus en plus convaincus qu’ils se Munissent tous 
pour exiger l’entier renouvellement de nos tri- 
bunaux. • * ^ 

Tous les pouvoirs , avons-nous dit dan* la 
déclaration des droits , émanent essentiellement*’ 
de la nation , et sont confiés par tille. Il n’y en 
£ pas qui agisse plus 1 directement , plus habi- 
tuellement sur le» citoyens , que le pouvoir ju- 
diciaire. Les dépositaires de ce .pouvoir sont donc 
• ceux sur le choix desquels la nation a le plus 
grand intérêt d’influer. Cependant il n’y a pas 
dans un seul des iribunaui actuels un seul juge 
à. la promotion duquel elle ait eu part. Tous 
ceux qui nous jugent ont acquis , on par suc- 
cession ou par achat , ce terrible pouvoir de 
nous juger. Outre que» cette intrusion a violé le 
droit imprescriptible de la nation , qui nous ré- 
pondra qoe , dans le nombre de ceux qui ont 
«traité du pouvoir judiciaire commet, d’un, effet 
de commerce , il ne s’en trouvera pas qui con* 
tinuerout de regarder comme une propriété ce 
caractère public qui n’établit entre eui et nous 
que la relation du devoir qui les lie et les dé- 
voue au service de la nailidu ? Et si cette erreur 
fatale , dont la chose publique a tant de fois souf- 
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fert , *et dont tant de jpitoyeus ont été victimes, 
n’est pas ‘ détruite jusque dans sa source , qui 
nous garantira du malheur d’en voir perpétuer 
les habituels effets? Les articles de la déclara-» 

a» 

tion des droite sont les phares que vous avez 
élevés pour éclairer la route que vous deviez 
parcourir. Vous ne pourriez donc plus , sans-une 
inconséquence fâcheuse , maintenir les juges que 
les chances de l’hérédité et du, commerce des 
offices ont placés dans les tribunaux par le plus 
inconstitutionnel ,de tous les titres , tant que ce», 
titres - ne seront pas purifiés .par l'élection libre 
des «justiciables. Ne craignons pas que le scrutin 
populaire prive- la chose publique du service de 
ces sujets. précieux dont la capacité, antérieure- 
ment éprouvép -dans tes tribunaux actuels , ,n’a 
point été ternie dans ces derniers tems par une, 
conduite équivoque , ou par une profession ou^ 
verte des senifmens anti-patriotiques. 

Plus d’un exemple a prouvé que le peuple n’est 
pas si facile à tromper sur ses vrais intérêts qu’on 
cherche quelquefois à.Ie faire eptendre j«et quoi- 
qu’il soit vrai qué les élections puissent ne pas . 
donner toujours les meiUcurs choix , il l’-est en 
mëme-tems que la nation ne pourra pas se* faire 
autant de mal en exerçant son droit de choisir, 
qu'il lui en a été fait peudant qu’elle en a été 
privée , et surtout depuis quinze ans , par labusiv* 
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facilité de la dictature des compagnies , et par 

la funeste insouciance de k chancellerie. 

Tous les citoyens , avons-nous dit encore dans 
la déclaration des droits , sont également admis- 
sibles à toutes dignités , places et ehiplois publics, 
selon leur capacité , et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talens. 

Avec quelle force ce principe fondamental de 
toute bonne constitution ne s’élève-t-il* pas con- 
tre ceux de ces tribunaux qui rfe se trouvent 
actuellement composés que de clercs et de no- 
bles , parce que ces tribunaux ayant déjà un 
certain nombre de places affectées aux ecclésias- 
tiques , ont encore porté l’oubli des principes 
jusqu’à se faire une loi par des arrêtés secrets , 
mais avoués et exécutés , de n’admettre dans leur 
sein -, 'pour exercer des offices qui n’anoblissent 
la plupart qu’au second degré , que des citoyens 
nobles ou déjà anoblis ? Ainsi ces tribunaux , 
préférant la noblesse à la capacité , pour une 
fonction publique où la capacité est essentielle 
et la noblesse très-indifférente , ont- sacrifié les 
droits de leurs concitoyens , la justice due au 
vrai mérite , et par-là le bien réel du service*, 
à unè inexcusable vanité ' de corps. - i. 

La constitution peut-elle conserver ces tribu- 
naux proscrits d’avance par les maximes sur les- 
quelles elle est établie ? Ne violent-ils pas par leur 
composition le dogme imprescriptible de l’égalité 
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civile ? Sont-ils autre chose que des corporations 
d’anciens privilégiés ? Le plus grand nombre des 
•citoyens y trouve-t-il quelqu’un de ses pairs ? 
Conservez ces confédérations d’individus des deux 
classes qui voulaient ici former des ordres; elles 
ne cesseront de dépose# 1 par le fait contre l’abo- 
lition des ordres , et de provoquer leur résurrec- 
tion. ' 

Ajoutons que la sûreté de la constitution tient 
à ce qu’il ne subsiste plus auenu rejeton vivace 
du tronc inconstitutionnel quelle a abattu et quelle 
remplace. » 

Considérons que l’esprit pjublic, qui doit naître 
de la régénération pour en assurer le succès , n’a 
pas de plus dangereux ennemi que l'esprit de 
corps , et qu’d n’y a pas de corps dtfut l’esprit 
et la hardiesse soient plus à craindre que ces 
corporations judiciaires qui ont érigé en principes 
tous les systèmes favorables à leur domination , 
qui ne pardonneront pas à la nation elle-même 
de reprendre sur elles l’autorité dont elles ont joui, 
et qui ne perdront jamais ni le souvenir de ce 
qu’elles ont été, ni le désir de recouvrer ce qui 
leur est ôté. Disons enfin sans crainte , puisque 
la vérité ,et l’intérêt de la patrie le commandent, 
ane si la nation doit s’honorer de la vertu de 
quelques magistrats bons patriotes , une foule 
de faits malheureusement incontestables anno'nce 
que le plus grand nombre résiste encore à se 
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’ montrer,, citoyen , et 5 qu’en général l’esprit âes’ 
grandes corporations judiciaires est un Esprit 
ennemi de la régénération. Ce qui s’est- passé 
à Rouen , à Meiz , à Dijon , à Toulouse , à 
Bordeaux , et surtout à Rennes , en fournit une 
preuve éclatante qui dispense d’en rapporter 

• J* 

a autres. 

. * 

Concluons qu’il est nécessaire de recomposer 
constitutionnellement tous nos tribunaux , dont 
l’état actuel est inconciliable avec l'esprit et les; 
principes de notre constitution régénérée. 

Mais sur quelles bases organiserez-vous le nouvel 
ordreludiciaire ? C’est ici le second point de ques- 
tion qui s’offre à votre examen. 

Une bonne administration de la justice parait 
attachée principalement aux trois conditions sui- 
vantes : 1 .° que les tribunaux ne sqient pas plus 
nombreux que ne l’exige la nécessite réelle du ser- 
vice ; a.° qu’ils soient cependant aussi rapprochés 
» des justiciable^ , pour que la dépense et l’incom- 
modité des déplaceinens ne prive aucun citoyen 
du droit de se faire rendre justicé ; 3.° que , lieras 
les cas où la faculté de l’appel est , par là modi- 
cité de l’objet, pluldrune aggravation qu’utje res- 
v source , il y ait toujours deux degrés de juridic- 
tion ; mais jamais plus -de deux. 

Attaclïons - nous d’abord ù la ^ composition du 
premier degré ; c’est celle qui présente le moins 

d’embarras. Le comité vous propose uu juge-de- 

* * 
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paitparcanton, et un seul tribunal royal par district. 

L etablissement des juges-de-paix est» générale- 
ment désiré ; il est demandé par le plus grand 
nombre de nos cahiers ; c’est un des plus grands 
biens qui puisse être fait aux utiles habitans des 
campagnes. La compétence de ces juges doit être 
bornée aux choses de convention très-simples, et 
de la plus petite valeur, et aux choses de fait 
qui ne peuvent être bien jugées que par l’homme 
• des champs qui vérifie sur le lieu même l’objet 
du litige , et qui trouve , d*ns son expérience , 
des règles de décision plus sûres que la science 
des formes et des lois n’en peut fournir aux. tri*» 
bunaux sur ces matières. 

Le comité propose que les juges-de-paix puissent 
juger sans appel , jusqu’à la valeur de cinquante 
livres , parce qu’un plaideur n’a ricja gagné réel- 
lement , même en gagnant «a caüse , lorsqu’il a 
plaidé par appel en justice réglée pour un aussi 
petit intérêt, s’il calcule ce qu’il lui en a coûté 
en perte de tems , en dépenses de déplacement 
ejt en faux-frais de procédure. Je sais bien que 
5o‘ liv. peuvent former , dans la fortune de plu- 
sieurs citoyens , un objet important ; mais ces ci- 
toyens-là sont ceux qu’il faut défendre de la ten- 
tation de jouer à .une lotçrje qui les ruine com- 
plètement- s’ils perdent , et qui ne leur fuit rien 
gagner , s’ils ne perdent pas. Pour décider saine- 
ment si l’appel doit être permis ou hon , ne con- 
4 *■ • 
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sidérez pas ce que l’objet du procès peut valoir, 
relativement à celui qui plaide , mais ce quHl vaut 
en lui-mème , et s'il pourrait , sans se trouvër 
absorbé , supporter le déchet inévitable qiéü éprou- 
verait par l’effet corrosif d’uu appel. 

H faut écarter des fonctions des juges-de-paix 
l’embarras des formes , et l’intervention des prati- 
ciens : parce que la principale utilité de cette 
institution ne sera pas remplie , si elle ne procure 
pas une justice très - simple , très - expéditive , 
exempte de frais , et dont l’équité naturelle di- 
rige la marche , plutôt que les réglemens poin- 
tilleux de l’art de juger. Il faut que , dans chaque 
canton , tout homme de bien , ami de la justice et 
de l’ordre , ayant 1 expérience des mœurs , des 
habitudes et du caractère des habitans , ait par 
cela seul toutes les connaissances suffisantes pour 
devenir à son tour jtige-de-paix. 

Le comité a proposé que les juges-de-paix con- 
naissent de toutes les causes personnelles jusqu'à 
la valeur de too livres, à la charge de l’appel; 
et il a déterminé plusieurs cas dans lesquels il 
lui a paru nécessaire que ces juges fussent com- 
pétens , à quelque valeur que les demandes pus- 
sent se monter. Ces cas sont ceux qui fournissent 
les plus fréquentes occasions de procès entre les 
habitans <j es campagnes , Ceux dont le plus sûr 
moyen de décision est dans l'inspection de la chose 
contentieuse, ceux enhu que les tribunaux ne jugent 
• eux-mêmes 
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teux-mémes qu’après avoir emprunté les lumières 
et le jugement préalable des experts. .Celte com- 
pétence, nécessaire dans l’esprit de l'Institution des 
juges-de-paix , est d’ailleurs sans inconvénient , 
parce que peu de ces procès excéderont, la valeur 
de 1 00 liv» j parce que les babitaos des campa- 
gnes sont toujours meilleurs juges en ces ma- 
tières que les hommes de loi , et parcç qu’en cas 
d’injustice, manifeste , leurs jugemeps seront ré- 
fortnables. ■ / ■. ■ 

Enfin , l’appel des sentences des juges-de-paix 
se portant et se terminant sommairement au tri- 
bunal royal de district , il a paru à votre comité 
que tout était rempli pour que cette classe de procès 
minutieux , qui sont le fléau des campagues , se 
trouve désormais expédiée avec cette simplicité et 
cette douceur de régime qui conviennent à un 
peuple raisonnable et à un gouvernement popu- 
laire et bienfaisant. 

La compétence du tribunal royal de district 
commence où finit celle des juges-de-paix ; elle 
complète le système du premier degré de juridic- 
tion dans l’ordre ordinaire. 

Le plan du comité n’offre que trois points es- 
sentiels à votre examen : le nombre des tribunaux 
de district , le nombre des juges en chaque tri- 
bunal , et le taux de la compétence en premier 
et dernier ressort , jusqu’à la valeur de a 5 o liv. 

C’est le nombre des tribunaux do première ins- 
'Tom. XXIII. • b. 
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tance surtout qu’il s’agit de fixer avec sagesse^ 
IL n’en faut que pour la stricte nécessité , en ne 
s mettant pas toutefois le besoin <le plaider au niveau 
des premières nécessités de la -vie ; car , si vous 
vouliez le satisfaire avec cette aisance et cette 
commodité qui provoquent le goût et excitent la 
tentation , vous couvririez le royaume de tribu- 
naux ; chaque canton , chaque ville, ou même cha- 
que bourg aurait le sieu : mais alors ne serait-il 
pas évident que l’esprit de votre constitution , au 
lieu de réprimer la fureur de plaider , comme un 
de$ fléaux les plus destructeurs dé la prospérité 
des familles, tendrait au contraire à la favoriser? 
Un seul tribunal doit suffire en chaque district , 
soit qu’on considère la mesure commune de ter- 
ritoire sur laquelle les districts ont dû être distri- 
bués , soit qu’on s’attache au taux commun de la 
population qu’ils doivent renfermer; et, si le prin- 
cipe général de la composition des districts avait 
été négligé dans la division des départemens , de 
manière que plusieurs excédassent de beaucoup la 
proportion commune , alors il paraîtrait sage de 
pourvoir au service suffisant de la justice, plutôt 
par une augmentation de juges dans le tribunal 
de district , que par la multiplication des tribu- 
naux dans le même district. 

Quant au nombre des juges en chaque tribunal, 
il importe d’autant plus de le calculer sévèrement, 
que le nombre surabondant n’ajoute rien à la bonté 
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du service , et que , vu la grande quantité des tri- 
bunaux de district , les moindres réductions dans 
leurs dépenses présentent un objet d’économie très- 
considérable. 

En examinant combien la subdivision des dé- 
partetnens en districts a été faite inégalement , 
puisque le nombre des districts varie depuis trois 
jusqu’à neuf , quoique les départemens soient à- 
peu-prês égaux en surface , il paraît difficile de 
conserver le nombre égal de cinq juges en chaque 
tribunal de district. Cette égalité numérique des 
juges était établie sur la supposition que les dis- 
tricts seraient à-peu-près égaux en territoire et en 
population. Vous verrez , messieurs , s’iï ne serait 
pas maintenant plus convenable de déterminer que 
les tribunaux de district ne seront composés de 
cinq juges et d’uneprocureur du roi , que dans 
les départemens oit les districts sont au - des- 
sous du nombre fixé ; et , que dans les départe- 
mcns où il y a six districts et au-delà , il n’y aura 
que trois juges e* un procureur du roi en chaque 
tribunal. Ce nombre paraît réellement suffisant 
pour la nécessité du service , en obligeant ces tri- 
bunaux à donner autant d’audiences par semaine 
que l’expédition des affaires l’exigera , et en au- 
torisant le secours des assesseurs pris par supplé- 
ment parmi les hommes de loi, dans le cas de 
maladie ou d’absence légitime d’un des juges. Cette 
disposition , qui proportionnerait mieux la force 
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dés tribunaux à l’étendue de leurs ressorts , assu- 
rerait aussi une meilleure composition de ces tri- 
bunaux , en n’y laissant de places que pour les 
plus cxcellens sujets ; elle produirait d’aillenrs une 
économie importante sur la dépense annuelle de 
la justice. 

A l’égard de la compétence en premier et der- 
nier ressort à attribuer aux tribunaux de district, 
il ne pourrait y avoir de difficulté sérieuse , que 
pour savoir si le taux de cette compétence ne 
devrait pas être augmenté au-dessus de a5o liv. 
Les considérations exposées plus liant , pour mo- 
tiver le dernier ressort des juges-de-paix jusqu’à 
5o liv., reçoivent ici une nouvelle application , en 
remarquant de plus, que les tribunaux de district 
étant le premier degré de la justice réglée , c’est 
eu ces tribunaux que seront portées les plus mi- 
nutieuses allaires entre les citoyens les moins en 
état de supporter les frais de procédure ; que ces 
tribunaux, obligés de suivre l’exactitude des formes, 
ne seront accessibles que sous la direction des of- 
ficiers ministériels qui en occupent les avenues ; 
et que les appels seront portés à des cours supé- 
rieures , plus éloignées , toujours moins expédi- 
ditives , et autour desquelles les dépenses inévi- 
tables d’abord , et trop ordinairement ensuite les 
occasions de dépense superflue se multiplient. 

Vérifiez la situation du plaideur qui a plaidé par 
appel dans une cour supérieure , ou même dans 
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un présidial , pour une propriété de 10 livres de 
revenu ou de a5o liv. de capital : s’il a perdu 
sa cause , voyez s’il n’a pas perdu deux ou trois 
fois la valeur de l’objet de ses poursuites ; et s’il 
a gagné le proçès , voyez encore s’il est vrai qu’il 
gagne réellement la valeur de la propriété qui lui 
est adjugée. Vous protégerez donc l’intérêt parti- 
culier , en refusant l'appel dans tous les cas où, 
par la modicité de l’objet en litige , son avantage 
n’est qu’illusoire , quand il n’est pas ruineux ; et 
plus vous donnerez de latitude à cette base de la 
nouvelle organisation judiciaire , plus il vous de- 
viendra facile d’en simplifier le système général* 
Je m’arrête ici , mesieurs , parce que les observa- 
tions qui se présentent ultérieurement , étant re* . 
latives à la constitution de la justice par appel, 
tiennent à une nouvelle branche de la discussion; 
elles me conduiraient trop loin en cet instant , et 
seraient d’aiiicars prématurées. Je ne me suis pro- 
posé , en ouvrant la discussion , que de vous pré- 
senter de premiers aperçus , d’abord sur l’ordre 
qui me parait le plus utile à suivre dans le cours 
de cette discussion , ensuite sur les vues qui ont 
déterminé les premières parues du projet qui vous 
est soumis, et qui doivent être aussi les premières 
à prendre en considération. 

Je pense qu’il est avantageux de commencer par 
décréter explicitement les maximes constitutives du 
pouvoir judiciaire : j’en ai dit les raisons; et si 
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elles tous paraissent déterminantes , chacun des 
articles composant le premier titre du projet doit 
être délibéré, et faire la matière d’un décret. 

Vous pourrez passer, immédiatement après, à 
l'organisation des tribunaux qui formeront le pre- 
mier degré de juridiction ; vous vérifierez chacune 
des dispositions que le comité vous a présentées, 
et dont je viens d’exposer les principaux motifs sur 
l’établissement des juges-de-paix et des tribunaux 
de district. 

La constitution du degré supérieur de juridic- 
tion pour le jugement des appels , et celle des autres 
parties nécessaires pour compléter le système ju- 
diciaire , viendront se placer successivement dans 
l'ordre du travail. Chacune de ces parties offrira 
des considérations particulières qu’il serait inutile, 
disons même nuisible à la bonté et à l’accéléra- 
tion de vos délibérations , de vouloir embrasser 
toutes à-la-fois. Je solliciterai , mais avec la plus 
grande retenue , l’indulgence de l’assemblée , pour 
. lui présenter de nouveaux développemens , lors"- 
que le progrès de la discussion aura pu les rendre 
utiles. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 5 AVRIL. 

.1 . * * 

Après la lecture de quelques adresses , on atv 
nonce que M. l’abbé Narbonne fait hommage à la 
patrie d’une somme de 9,000 livres, provenant de 
la coupe de ses bois ; il réserve une autre somme 
«le 5 ,ooo liv. pour le soulagement des pauvres. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture daine 
lettre , par laquelle M. Necker observe à l’assem- 
blée que c’est faute d’être parfaitement instruite 
des faits , quelle a décrété , le u6 de ce mois , 
que les pensions au-dessous de 600 livres , assi- 
gnées sur la loterie , continueraient d’être payées; 
il n’y avait point de pensions’ sur la loterie , mais 
bien *de simples gratifications annuelles, montant 
it t i 5 o,ooo livres , et qui ont été réduites à 70,000 
livres. 

Cette lettre est renvoyée au comité des pensions, 
sur les observations de M. Camus. 

M. Dupont. Je n’ai point voulu interrompre 
votre délibération sur la compagnie des Indes , en 
insistant pour que M. l’abbé Maury déposât les 
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lettres que l’autre • jour il a annoncé avoir rntn? 
ses mains ; mais aujourd’hui je vous supplie , avant 
de passer à l’ordre du jour , de lui ordonner de 
déposer aux archivés ces pièces qu'il n a pu avoir 
que par une infidélité , et qu’il n’a publiées que 
par un délit. 

M. l'abbé Maurj. J’ai clé au-devant des vœnr 
de M. Dupont, et j’ai intention de donner la plus, 
grande publicité à ces lettres et mémoire. J’ai 
même lieu d’espérer qu’ils sont imprimés dans 
ee moment ; ainsi l’assemblée les pourra connaître. 
Du reste , si quelque chose peut surprendre , c’est 
que M. Dupont se serve du prétexte de la com- 
munication que j’ai donnée d’un mémoire qu’il 
avait promis de démentir, et qu’il n’a cependant 
pas démenti, pour caractériser celle communication 
de délit. Je pourrais , avec bien plus de raison , 
me plaindre des expressions de M. Dupont et vous 
en demander justice ; mais je ne la demande point, 
parce que je me la ferai moi-méme. Je n’ai nul 
compte à rendre des moyens par lesquels je me 
suis procuré ces lettres ; du moment où M, Du- 
pont en reconnaît l'authenticité , il n’a plus rien 
à me demander. Je n’ai fait , sur son mémoire, 
aucun commentaire ; je n’ai tiré aucune induction 
des principes qu’il a exposés ; je vous ai laissé lçt 
liberté de les apprécier. M. Dupont a géini sur 
la publication d’un projet qui aurait pu faire passer 
le Bengale sous notre domination. J'imagine que 
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le? vaisseaux-flûtes , in é ta m 0 rpl 10 sés tout-à-coup 
en vaisseaux, de ligne , ne doivent pas occasionnée 
tant de regrets. J’ai encore entre mes mains en- 
viron quatre-vingts mémoires , qui proviennent de 
ses correspondances avec MM. l’abbé Tcrray , Tur- 
got , de Clugny , Necker , et Calonne ; j’^été assez 
heureux pour me procurer ces marques du grand, 
intérêt qu’il a pris dans tous les têtus à la chose 
publique ; et , s’il le juge à propos , je déposerai 
Successivement ces mémoires , avant que de les 
faire imprimer , non pas à l’assemblée , çeçi n’eu 
vaut pas la peiué , mais chez un notaire ou chez 
telle autre personne publique qu’il lui plaira de 
choisir. 

M. Dupont veut parler , la partie droite réclame 
l’ordre du jour. Il parvient à se faire entendre. 

M • Dupont. L’assemblée ayant la police de ses 
membres , elle doit accorder à celui qui est in- 
culpé la faculté de se justifier. M. l’abbé Maury 
vous a dit, avec sa fidélité ordiuaire , que j’ai eu 
des correspondances avec tous les ministres ; celle 
.que j’ai eue avec M. l’abbé Terray, c’est l’interdiction 
de la liberté d’écrire. M. de Clugny ma également 
persécuté- Quant aux autres , j’y étais forcé par le 
devoir des places que j’occupais. Revenons à l’objet 
principal qui m’a fait prendre la parole ; je dis 
qu'une lettre écrite par un particulier , soit au mi- 
nistre , soit à une autre personne quelconque , ne 

«cesse pas detre sa propriété. M. l’qbbé Maury fera 

• 
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de mes mémoires l’usage qui peut convenir à sa 
délicatesse ; je ne démens point les papiers qu’il a 
cités , mais les inductions qu’il en a voulu tirer t 
enfin , je ne cesse de réclamer ma propriété , et 
je demande que M. l’abbé Maury soit tenu de dé- 
poser a rit archives les lettres et mémoires qu’il 
dit avoir à moi. 

M. Rœderer. Je ne pense pas, comme M.Dupont, 
que les lettres écrites aux ministres, ou à toute autre 
personne quelconque , soient la propriété de celui 
qui les a écrites ; je crois , au contraire , qu’elles 
appartiennent à la partie quelconque du ministère 
à laquelle elles ont été adressées , et au dépôt 
public dans lequel elles ont été établies : mais je 
dis que ce serait violer la foi publique , la morale, 
les égards que nous devons à nos collègues , que 
de souffrir qu’un tiers , qu’un homme indifférent 
à une telle correspondance.,... 

De grands murmures s’élèvent de la partie droite. 
MM. de Foucauld , de Fumel , etc. , veulent em- 
pêcher M. Rœderer de parler. • 

L’assemblée consultée décide que M. Rœderer 
sera entendu. 

M. Rœderer. M. l’abbé Maury vous a déclaré 
qu’il se disposait à faire imprimer quatre-vingts 
mémoires de M. Dupont; comme il est présumable 
qu’il ne fera pas de ceux-ci un usage pins né- 
cessaire à la chose publique que de celui dont 
U nous a donné connaissance , nous ne pouvons 
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pas nous dispenser de censurer la divulgation de» 
pièces qui n’appartenaient pas même au ministre, 
et je demande qu’il soit interdit à M. l’abbé Maury, 
comme à toute autre personne , de citer aucune 
lettre ou mémoire particulier d’un membre de cette 
assemblée , sans agrément. Il n’est pas inutile d’ob- 
server , en finissant , que si , entre les agens qui 
ont approché du ministère , il ne s’en était trouvé 
que de la trempe de M. Dupont , nous n’aurions 
jamais eu les édits du 8 mai 1788 , et nous n’au- 
rions pas les libelles infâmes qui se distribuent 
chaque jour. 

Une grande partie de la salle retentit d’applau- 
dissemens. 

On passe à l’ordre du jour. 

On décide d’abord qtie la suite des questions sur 
la compagnie des Indes sera renvoyée au comité 
de commerce et d'agriculture, qui rendra compta 
de son travail de vendredi prochain en huit. 

Suite de la discussion sur l’organisation 
du pouvoir judiciaire. 

M. le baron de Jessé. Si le droit est fondé sut 
la force publique , la société a le droit de parer; 
elle ne peut le faire qu’autant quelle est offensée; 
et , pour savoir si elle est offensée , il faut quelle 
le déclare ou le fasse déclarer en Son nom par 
un nombre de personnes capables de répandre , 
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sur le délit , autant de lumières que la société 
entière , c’est-à-dire , par un tribunal. Il faut que 
l’accusé puisse récuser ses juges. Il n’est pas moins 
nécessaire que leurs suffrages soient unanimes. 
Rappelez-vous bien qu’ils représentent l’opinion pu- 
blique , et qu’il faut qu’elle soit une ; autrement il 
s’ensuivrait que , dans un jugement rendu à la plu- 
ralité de sept juges contre cinq , l’accusé serait 
condamné par deux personnes. Mais , me dira-t-on, 
on ne condamnerait personne. Dites qu’on ne con- 
damnera aucun innocent. M. Duport a développé 
l’établissement des jurés. Est-il en notre pouvoir, 
yle refuser une institution bienfaisante , sans laquelle 
la liberté n est qu’un mot vide de seus et une 
pompeuse chimère. On peut bien, en payant quel- 
ques deniers de plus , se rédimer de la vexation 
du fisc, tandis que la main de la justice nous presse 
dans tous les momens de notre existence , et qu’à 
la voix d’un ennemi elle peut nous laisser gémir 
dans l’horreur des cachots. Ne sommes-nous donc 
pas encore las de ces assassinats juridiques que nous 
avons tant de fois déplorés ? Que de milliers de 
malheureux ont été condamnés par la barbarie de 
nos lois ! Ne négligeons donc point d’établir des 
jurés ; hâtons-nous , nous serions comptables du 
sang qui peut être versé avant les jours de ccttp 
salutaire institution. Si la raison et l'humanité, qui 
réclament les jugemens par jurés , ne suffisaient 
pas pour vous déterminer /j’attesterai l’expérience 
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•e l’Angleterre , qui fait (le cette institution la base 
de son droit commun. Les Anglais en sont telle- 
ment enthousiastes , qn’ifc avancent que , n étant 
pas libres par leur constitution , ils le sont pa( 
l’etahlisscuient de leurs jurés. Ils appellent les ju- 
gemens des jurés les jugemens du peuple , ou, 
les jugemens de dieu. 

Pour nous , libres maintenant , et qui voulons . 
le demeurer , nous sentirons enfin combien est for- 
midable le droit de juger les hommes. Si le dévoie 
du juge est de poursuivre le citoyen lorsqu'il est 
coupable , le devoir du législateur est de mettre 
le juge dans l’impuissance de prévariquer. Il faut 
que l’homme , qui doit être prosterné devant la 
loi , soit toujours libre devant l’homme ; ainsi te 
grand vœu de la société sera accompli. Je conclus 
à l’adoption des jurés. 

M. Prugnon. Les deux premières questions de 
la série proposée par M. Iîarrère de Vieusac , et 
adoptées par l’assemblée , se confondent nécessai- 
rement. Il faut les examiner toutes deux ensemble. 

Y aura-t-il des jurés en matière civile ? y eu aura- 
t-il en matière criminelle ? En matière criminelle , 
ceux qui les demandent ont pour eux tous les 
hommes instruits , tous les esprits droits , tous Ie£ 
cœurs vertueux ; ceux qui- les refusent n’ont pour 
eux que les bourreaux. En matière civile,. peut-011 
les adopter dès ce moment ? L’une des première./ 
sciences des législateurs est le choix du moment. 
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Un talent précieux pour le législateur est l’à-propoft 
Une institution convenable pour un peuple qui sort 
des mains de la naturqÿie peut nous convenir & 
l’instant. Le sol de la France n’est pas préparé pour 
recevoir cette plante native d’Angleterre , et trans- 
portée d'Angleterre en Amérique. Commencez par 
réformer vos lois , votre code d’instruction ; créez 
une éducation nationale ; faites des hommes pro- 
pres à cette institution , et vous pourrez alors 
essayer de la naturaliser parmi vous ; rappelez-vous 
cette charmante idée de Fontenelle, qui représentait 
la vérité comme un coin ; en présentant ce coin par 
la partie la plus mince , il entre peu-à-peu , au- 
trement il n’entrera jamais. Si donc vous voulez 
établir les jurés sur-le-champ et dans un moment 
aussi peu opportun , vous ne réussirez point , et 
vous vous priverez du suçcès que vous auriez pu 
obtenir en diflérant. Mais sur quoi délibérons-nous? 
On vous propose de décréter l’établissement des 
jurés ; il faudrait savoir comment ils seront établis. 
Assisteront-ils à l’instruction ? seront-ils choisis par 
le peuple ou par les parties ? pourront-ils être 
récusés sans motif? jugeront-ils à l’unanimité ? se- 
ront-ils renfermés dans une chambre sans feu et 
mis à la diète ? enfin , quelle est l’acception pro- 
pre du mot juré ? Entend-on les jurés de M. l’abbé 
Sieyes, ceux de M. de Condorcet? qu'on s’explique. 
L'assemblée ne peut délibérer sur ce qu’elle ne 
connaît pas. Toutes les causes du despotisme ju- 
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diciaire sont anéanties ; vouloir attaquer ce despo- 
tisme , c’est vouloir combattre ce qui n’est plus : 
ne raccommodons pas le vaisseau en entier pendant* 
une tourmente. Ne pourrait-on pas seulement exi- 
ger que les juges décident séparément le fait et 
le droit? En matière criminelle , on remonte du 
fait à la loi ; en matière civile, de la loi au fait; 
ainsi il faudrait mettre au civil un juge en premier 
ordre , et les jurés eu second ordre. C’est contre 
l’impatience du bien et le désir du mieux qu’il 
faut nous armer. Un grand homme disait qu’Eli- 
sabcth avait dans 1’esp.rit une collection de légis- 
lateurs ; hé bien , quand cette assemblée serait une 
collectiop d’Elisabeth , encore faudrait-il éviter l’idée 
ou la chimère de la perfection. Méritons le bel 
éloge que Tacite donnait à son beau-père Agricola: 

« Il a vaincu la plus grande difficulté , celle de ne 
pas outrer la sagesse, n Imitons le conquérant de 

l’Asie Je sais qu’une constitution devrait être 

une seule et grande pensée , comme l’univers ; la 
nature ne nous a pas encore donné son secret. 
Cessons de travailler eu marqueterie , c’est notre 
défaut habituel , jetons eu bronze. Je conclus et 
je demande qu’en ordonnant aux juges de juger 
le fait et le droit , la question soit ajournée jus- 
qu’après la réforme du code ; et dans le cas où 
l’ajournement ne serait pas adopté , je désirerais 
que M. Duport nous apprit quelles seront les for- 
mes et les fonctions des jurés -, ne soyons, pas les 
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Copistes serviles de l’Angleterre et de l’Amériqùe * 
délibérons ; maïs, avant de délibérer, sachons suf 
* quoi nous délibérons. 

M. Pélion de Villeneuve. On propose de faire 
•revivre parmi vous la belle institution des jurés» 
Quand on vient vous dire que nous ne devons pas 
être de serviles imitateurs , je réponds qu on ne 
vous a cité les nations voisines que pour vous 
prouver que cette institution est praticable. 11 est 
certain quelle est utile • quelle est précieuse pour 
la liberté publique et pour la liberté individuelle. , 
Est-elle sans inconvéniens? voilà le problème quil 
faut résoudre. L’établissement des jurés en matière 
criminelle éprouvera peu d’obstacles ; le fait s y 
distingue facilement de l’application de la loi. En 
matière civile , il ne faut pas se dissimuler les 
objections. On vous a dit r« craignez de compro- 
mettre celte belle institution. * Si elle peut être 
compromise , sans doute il faut différer. Je dési- 
rerais , comme te préopinant , utt plan de jury , 
tellement arrête , que les opinions puissent se for- 4 
mer , et les idées se fiker. Un projet vous a été 
présenté , il n'a point été lu ; on nous l’a im- 
primé , distribué : c’est celui de M. l’abbé Sieyes ; 
il mérite bien de fixer l’attention de l’assemblée. 

Il y a au civil des affaires où. le fait se distingue 
aisément du droit -, le plus souvent le droit et le 
fait sont confondus ; souvent encore le juge a seu- 
lement à prononcer sur le point de droit. Voici 

quelle 
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quelle pourrait être la ligne de démarcation entre 
les juges et les jurés : le rapport serait fait aux 
jurés dont les juges sanctionneraient le jugement... 
M. l’abbé Sieyes a bien senti la nécessité de passer 
insensiblement de l’ancien ordre à l’ordre nouveau; 
il a proposé un article conçu en ces termes c 
•< Quant à présent , et jusqu’à ce que la France 
soit purgée des différentes coutumes qui la divi- 
sent, et qu’un nouveau code complet et simple 
ait été promulgué pour tout le royaume , tous les 
citoyens connus aujourd’hui sous le nom de gens 
de loi , et actuellement employés eu cette qualité, 
seront , de droit , inscrits sur le tableau des éligi- 
bles pour les jurys. » 

Ce mode me semble plus simple et plus sûr 
pour franchir un passage aussi difficile ; alors les 
craintes du préopinant seront anéanties , cette 
belle institution sera assurée , et nullement com- . 
promise. 

M. Antoine développe la manière d’exister et 
d’agir des jurés ; il fait sortir de ehacune des 
fonctions qui leur seront attribuées , la preuve de 
l’utilité de cette institution ; il termine son opi- 
nion eu établissant la possibilité de l’exécution , 
et le principe qu’il n’y a pas de constitution libre 
sans jurés. 

La séance est levée à trois heures et demie* 


Tom. XX fil. 


M * 
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NOUVELLES. 

Stockholm, le ta mars. — Le roi de Suède a 
publié une ordonnance qui défend la publication 
des nouvelles de France dans lespapiers de ce pays. 

I 

Vienne , le 17 mars. — Les Busses ont pris 
Israail , et les deux années impériales marchent 
vers Brailotv. 

Paris. — M. le prince de Conti , arrivé en cette 
ville dans la nuit du 1 , a reçn le lendemain la visite 
des daines de la Halle. Il est ensuite allé prêter le 
serment civique au district des Jacobius , et a remis 
au président une somme de deux mille livres pour 
le soulageaient des indigens. Le prince avait à son 
cbapeau la cocarde paU'iotique , lorsqu’il est allé 
présenter ses respects à leurs majestés. 

Châtelet. — M. llc de Bissy et M. de Livron , pré- 
venus de conspiration, à l’effet d’entrainer le roi à 
Metz , ont été renvoyés absous par jugement sou- 
verain du 3 o mars. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 6 AVRIL. 

Suitç de la discussion sur l'organisation de l'ordre 
judiciaire. Première et seconde questions. — Ÿ t 
aura-t-il des jurés ? les établira-t-on tant en ma» 
tière civile qu’en matière criminelle ? 

M. Mougins de Roquefort. Il n’y a nul douta 
sur l’établissement des jurés en matière crimi- 
uelle. . . . Les difficultés naissent quand il s’agit 
des matières civiles. Leur application à ces ma- 
tières est fondée sur la nécessité de distinguer I0 
fait et le droit. Tous les actes de la société civil» 
réunissent intimement le fait et le droit : vouloir 
qu’on sépare l'un et l’autre , ce serait exiger quo 
le maçon séparât la pierre et le ciment. . r . . Pour 
déterminer le fait , il faut connaître la loi : dans 
l’état actuel , le simple citoyen ne peut la con- 
naître : dès que daus ce moment on ne peut faire 
un nouveau code , l’établissement des jurés est 
impossible ; il serait en contradiction avec les lois» 

M a 
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la vérité de* cas où cette distinction est difficile 1 
mais nous perfectionnerons nos institutions , et ello 
deviendra aisée. 

Quelques partisans des jurés demandent qu’on 
décrète le principe et qu’on retarde l’exécution : 
ne serions-nous pas coupables de différer ce que 
nous reconnaissons être la sauve garde de la cons- 
titution et de la liberté ? 1 

M. Thourel. Tout le monde veut le jury, tout 
le monde ne le veut pas de la même manière. La 
première question est donc décidée : passons k la 
seconde , pour trouver le point de la discussion. 

Il est indispensable d établir constitutionnellement, 
dés cette session , les jurés en matière criminelle , 
pour les tribunaux militaires et pour les délits de 
la presse , quand bien meme ces délits seraient 
poursuivis au civil. Je désirerais qu’ils pussent être 
appliqués à toutes les affaires en général ; mais 
je pense que le moment n’est pas encore venu ; 
nous risquerions à perdre pour jamais la jouissance 
du jury , si nous voulions la précipiter. Placés 
entre l’espérance de l’établissement complet du 
jury et l’impossibilité de l’étendre en ce moment 
à toutes les affaires , le résultat de mes recherches 
doit être un ordre judiciaire qui puisse exister 
d’abord sans jury en matière civile , et qui , par 
la suite , puisse admettre les jurys en celle matière. 

C’est un grand objet d’intérêt public qui vous 
occupe maintenant ; aussi a-t-il excité l’émulation 
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de beaucoup de membres de cette assemblée. Ne 
nous étonnons pas d’avoir entendu des dévelop- 
pemens théorétiques qui provoquaient notre as- 
sentiment , au moment même où notre raison 
nous engageait à le suspendre. Il ne s’agit pas ici 
d’un peuple nouveau , simple dans ses mœurs } 
nous nous occupons de la régénération d’un peuple 
ancien. Il faut examiuer , 1 .* l’état de sa législa- 
lion ; 3. 0 sa situation politique ; 3* ce qu’on doit 
craindre ou espérer de l’opinion. 

1 L’état de la législation. On doit assortir 
l’organisation judiciaire à l’esprit et à la nature 
des lois , sinon le mouvement de la machine serait 
nul , ou du moins funeste. Notre législation , pro- 
digieusement obscure , ne peut s’éclairer qu’au 
moment où les livres , les légistes , les praticiens 
auront disparu , qu’à l’instant où la vertu seule 
donnera les qualités nécessaires pour être jurés. 
Cette perspective est trop flàtteuse pour ne pas 
exciter d’abord l’enthousiasme. La sévère réflexion, 
par l'examen , ramène à des idées moins riantes , 
mais plus exactes. Chez une grande nation , riche 
par son sol , par les trésors de son activité et de 
son industrie ; chez une grande nation , où la ci- 
vilisation multiplie les ressorts qui agitent tous 
les intérêts , il est impossible que la législation ne 
soit pas une véritable, science, et qu’elle n’exige 
pas de longues et difficiles études. Ne croyons pas 
que ( quand les lois seront simples , nous aurons 
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«né législation très-si inpli Gée ; nos dangereux coni- 
mentaires , nos répertoires de jurisprudence , plus 
dangereux encore , existeront plus poudreux ; mais 
ils existeront toujours , puisqu’ils auront laissé , 
dans bien des têtes . des moyens de chicane et de 
discorde. Nos lois sur les municipalités- sont très- 
simples ; cependant , voyez les contestations nom- 
breuses auxquelles elles ont donné -lieu. Le plai- 
deur cherchera long- teins dans son esprit les 
raisons astucieuses qu’il aura trouvées dans les 
livres ; et ce n’est que quand l’instruction sera 
répandue , soit par tous les moyens que vous avez 
créés , soit par l’éducation nationale , qu’on verra t 
disparaître les scandales judiciaires. Je conclus que 
l’état de notre législation et de nos mœurs »e 
permet point encore les jurés en matière civile. 

a. 0 La situation politique. Pendant qu’un peuple 
travaille à son organisation , tous les pouvoirs sont 
sans activité pour perfectionner cet ouvrage, Il ne 
faut rien hasarder qui puisse empêcher l'élasticité 
des ressorts politiques dans un tems d’agitation et 
de mécontentement individuel ; il faut diminuer 
plutôt qu’augmenter la force de résistance. 

5.° Ce qu il faut espérer ou craindre de l opinion 
publique. En général elle parait inquiette sur la 
matière qui nous occupe. Les habitaps des pro- 
vinces attachent moins d’intérêt à l’administration 
qu’au service de la justice des tribunaux t parce 
que ce service est plus près d’eux , . parce quil 
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intéresse plus immédiatement leur vie , leur hon- 
neur et leur fortune. Il y a donc moins de danger 
à changer l’administration que l’ordre judiciaire. 
Ces réflexions générales , mais essentielles , mon- 
trent quels incnagcmcns il faut porter dans la 
matière qui vous occupe. 

Examinons maintenant le degré d’intérêt que, 
dans notre situation actuelle , nous devons atta- 
cher au jury. 

Sous le rapport politù/ue. C’est sous ce rapport 
que les Anglais se louent de l’établissement des 
jurés ; mais observe* que le roi némme les jurés , 
qu’il n’y a , en Angleterre , que très-pen d’établis- 
semens judiciaires , et qu’on n’y connaît pas d’ad- 
ministrations particulières. En général , les élo- 
ges donnés par une nation aux établissemens 
quelle possède ne doivent jamais éblouir ; nous 
devons peut-être écouter avec moins de défiance 
cette nation , lorsqu’elle-méme présente les vices 
de ses institutions ; et beaucoup d’auteurs an- 
glais ont reconnu un grand nombre d’inconvé- 

niens dans les jurés En spéculation , il y a 

des préjugés en faveur des jurés; mais la réflexion 
et la pratique offrent des inconvéniens réels. Par 
exemple , j ai vu des causes où , l’opinion publique 
étant fortement excitée par l’intrigue et par la . 
mauvaise-foi , 1 auditoire était prêt à influer sur 
1 arrêt qui devait être rendu. Avec des délais et 
de la fermeté dans les juges , toutes les causes 


Digitized by 


Dü 6 AVRIL l'JQÇ. l83 

pour lesquelles l'opiuion publique avait été si 
fortement émue ont' été gagnées contre cette 
opinion. Ne peut-il pas en ctre de même pour 
les affaires soumises aux jugcmens des jurés?..*. 

Sous le rapport de la liberté individuelle. La 
liberté individuelle doit être le produit de la liberté 
politique , comme elle tend à la maintenir. Ce 
droit fatal de vie et de mort , si terrible entre les 
mains de juges qui , niellant en commun 1’iutérét 
de leur autorité , y mettent peut-être aussi leurs 
passions particulières : ce <|^>it, dis-je, dounc aux 
juges une influence qu’il est nécessaire de res- 
treindre. Voyez le jeune magistrat : il tremble, 
d’abord , quand il doit statuer sur le sort d’un 
homme ; mais s’il vient à obtenir au palais le nom 
de grand-criminaliste, il trouve à peine une légère 
différence entre l’accusé et le coupable ; il envoie 
au supplice un infortuné que bientôt la justice 
même est obligée de réhabiliter. L’habitude de- 
vient routine , la sévérité insensibilité. C’est-Ià 
l’inconvénient de la permanence. C’est une des 
raisons qui ont fait établir les jurés en matière 
criminelle. En affaire civile , les juges ne peuvent 
acquérir d’assez grands avantages pour exercer une 
influence impérieuse. Ne pouvant se faire craindre, 
iis chercheront à se faire estimer ; ils auront dou- 
blement besoin de la considération publique pour 
. éviter la censure libre , et pour obtenir les suf- 
frages de leurs concitoyens, Ainsi , au civil , les 
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tribunaux sédentaires ne peuvent aucunement in- 
fluer sur la liberté. On a fait, sur les inconvéniens 
die juger sans distinguer le fait et le droit , des 
objections que je suis loin de vouloir attaquer. 
Le moyen de détruire cet inconvénient est de 
faire délibérer sur le fait par une chambre , et sur 

le droit par une autre Plusieurs vérités sont 

acquises. L’intérêt politique de l’institution des 
jurés est moindre en France qu’en Angleterre. Le 
juré est indispensable au criminel pour le main- 
tien de la sûreté et f la liberté individuelles. Il 
est inutile au civil , parce que le juge n’a aucune 
influence possible , et que si elle était possible , le 
juré n’y remédierait pas. Enfin , on peut obtenir 
sans jurés une forme de délibération séparée , sur 
le fait et sur le droit. 

Je passe à des considérations générales. L’appli- 
cation des jurys, au civil comme au criminel , n'est 
pas pour nous d’une utilité si indispensable, que 
cet établissement doive être fait avant que notre 
législation soit réformée , l’opinion soit préparée , 
et que quelques essais aient prouvé les avantages 
de cette institution. Je ne suis pas suspect ; c’est 
par amour pour cette belle institution , que l'An- 
gleterre doit à ma province, que je cherche à 
préserver le jury d’un mouvement trop brusque , 
et que je crains que trop de précipitation ne nous 
expose à voir cet établissement devenir impossible. 
Considères sous combien de rapports l’opinion 
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générale , qui se compose de l’opinion particulière, 
peut attaquer cette institution , puisque l’opinion 
particulière ne sera pas favorable aux jurys. Les 
avantages de cette institution sont trop peu connus 
dans les provinces ; le mécontentement se répandra 
dans les praticiens. Ce serait sans doute le signe 
d’un bien général ; mais cette classe , qui a du 
■crédit sur beaucoup de citoyens , se servirait de 
ce crédit , non pas contre la révolution , mais 
contre le jury. Parmi nos concitoyens , il s’en 
trouve beaucoup qui , mauvais juges de leurs in- 
térêts , seront indisposés contre le renversement 
total des établissemens judiciaires et contre les 
institutions qui les remplaceront. Si donc l'opinion 
s’élève d’abord contre les juges , que sera-ce quand 
ou verra la rapidité étonnante de la marche des 
jurés? que sera-ce quand viendra se joindre encore 
à ces motifs la privation de l’appel ? Ceux qui 
seront disposés à être jurés ne verront -ils pas 
dans ces fonctions une charge qui les distraira 
de leurs affaires : cette crainte est déjà justifiée 

par les adjoints notables Traitons avec les 

hommes comme iis sont dans la nature et dans 
l’opinion , qui est pour eux une seconde nature... 

M. Thouret termine son opinion en proposant 
un nouveau plan d’établissement de tribunaux 
d’appel qui , dit-il , en empêchant la renaissance 
des incônvéuiens , réunira les avantages des sys- 
tèmes présentés jusqu’ici. 
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(L’assembée ordonne l’impression de ce travail. ) 

M. Barnave. Ce serait avec une extrême dé- 
fiance que je présenterais quelques idées , après 
les magnifiques développemens d’un homme auquel 
vous êtes accoutumés à accorder votre 'confiance , 
si mes opinions n’avaient leurs principes et leurs 
racines dans ses propres principes , et si la déci- 
sion que je vous propose ne naissait des consé- 
quences mêmes qu’il a déduites ; en effet , que 
l’établissement des jurés en matière civile soit dif- 
ficile , c’est ce que je ne conteste pas ; la seule 
décision qne vous ayioz à prendre , c’est de con- 
sacrer le principe. Deux décrets vous obligent à 
vous renfermer dans ce principe : l’un est un 
article de constitution , dans lequel vous avez dit 
que les législatures suivantes pourront changer 
l’ordre judiciaire , en se conformant aux principes 
qui seront établis par vous ; le second est la série 
de questions que vous avez adoptée , et qui vous 
force également à reconnaître le principe. D’après 
cela , je soutiens que si l’établissement des jurés 
est plus ditlicile au Civil qu’au criminel , que s’il 
est convenable de retarder ces établissemens , il 
n’en est pas moins vrai que les jurés sont néces- 
saires à la liberté , et qu’il y a des rapports in- 
contestables entre les jurés au civil et les jurés au 
criminel. Pour arriver à ce résultat , il faut se 
faire une juste idée des jurés et de leur établis- 
sement chez tous les peuples. Les hommes vivant 
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en société ont reconnu que les atteintes les pins 
fortes contre la liberté étaient portées par le pou- 
voir judiciaire, qui frappe chaque jour. C’est pour 
arrêter ce pouvoir qu’ils ont institué les jurés. Les 
jurés ne sont pas seulement des pairs qui , ma- 
gistrats un moment , rentrent dans la société pour 
y être jugés à leur tour. ... Il ne peut pas exister 
de cause sans fait , de jugement sans droit : de 
cette distinction naturelle , il suit que le féit est 
destiné à être confié au pair de l’accusé , à des 
hommes qui , habitant les mêmes lieux , ont une 
grande connaissance des faits et des circonstances; 
à des hommes qui , pris au milieu d’un grand 
nombre d’hommes , peuvent avoir une grande 
impartialité. Mais , pour l’application de la loi , il 
a fallu des juges qui eussent , tout-à-la-fois , et la 
connaissance des lois, et l’autorité nécessaire pour 
faire exécuter leurs jugemens. Un antre principe , 
c’est que lorsque des juges prononcent sur le fait 
et sur le droit , il est souvent impossible que les 
jugemens soient rendus à la majorité. Ce principe 
est prouvé : j’observerai seulement que la méthode, 
proposée par le préopinant , de faire juger sépa- 
rément les mêmes juges sur le fait et sur le droit, 
présenterait plus d’inconvéniens que l’ancienne 
forme d’opiner. Vous ne remédiez pas à la né- 
cessité de deux tribunaux , et vous gênez de plus 
l’opinion des juges , en les obligeant à prononcer , ' 
•u contre leur conscience, ou contre la loi. Quelle 
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est la différence entre les affaires civiles et les 
affaires criminelles ? Dans les unes , il s’agit de la 
vie ou des souffrances des hommes ; dans les 
autres , on de leur fortune ou de leur honneur. 
Je le demande à vous tous , comme législateurs , 
comme hommes , connue Français , quel est celui 
de vous qui met moins d’importance à son hon- 
neur qu’à sa vie ? L’honneur peut être attaqué 
tous les jours. Ainsi , même importance quant à 
la gravité des cas , plus grande importance au 
civil , parce que les cas se présentent plus souvent. 

S’il existe une différence , elle est uniquement 
dans la plus grande difficulté de l’application du 
principe au civil qu'au criminel : aussi ne vous 
proposerai-je point d’établir aujourd’hui , en tout» 
matière , les jugemens par jurés. Je vous demande 
seulement si vous reconnaissez la nécessité de 
l’établissement des jurés dans l’avenir ; et si , dès- 
lors *, vous devez , dès aujourd'hui , établir le 
principe au civil et au criminel , comme partie 
essentielle de la constitution , en vous réservant 
de statuer sur le moment et sur les formes de 
l’application. Je dois terminer par quelques ré- 
flexions sur les considérations exposées , pour 
prouver l’impossibilité d’établir, dès ce moment , 
les jurés au civil. On vous a dit d’abord que les 
esprits ne sont pas préparés ; que l’iguorauce des 
citoyens , occasionnée par la difficulté de uolre 
législation , empêcherait de se procurer des jurés ; 
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je réponds que si l’on veut simplifier la législa- 
tion et la procédure , il faut simplifier , dès-à- 
p résent l'ordre judiciaire ; que si l’on veut sim- 
plifier les lois, il faut simplifier les tribunaux. Ne 
se trouvera-t-il pas dans les chefs-lieux de dis- 
tricts des hommes aussi instruits que ceux qui , 
avec la seule science que l’on achetait dans les 
universités , faisaient encore l’acquisition du droit 
de juger en dernier ressort toutes sortes de causes 
au civil et au criminel ? 

On craint les mécontentemens des' personnes 
qui seraient privées de leur état ; mais par les 
jurés on ne détruit pas les juges , mais par les 
jurés on ne diminue pas le nombre des citoyens 
livrés à l’instruction des procès. Avec les jurés , / 
il faudra instruire le fait, il faudra instruire le 
droit , il faudra présenter les raisons des parties. 
Ainsi , quand on redoute un soulèvement , on 
n’a pas bien examiné cet objet. S’il y a des jurés, * 
ou s’il n’y en a pas, quand vous simplifierez les 
formes de la législation , le résultat sera absolument 
* le même. 

Il peut donc être nécessaire de retarder sur 
quelque partie l'établissement des jurés , et de faire 
quelques réformes préalables ; mais il n’en est 
pas moins vrai que vous devez tendre, avec la 
plus graude énergie , à cet établissement. Vous 
11e pouvez pas vous refuser de décréter le prin- 
cipe, en vous réservant les modifications sur l ap- 
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plication de cette institution et sur le moment de 

cette application. 

Ce discours est fort applaudi. M. Bamave réduit 
aon opinion en projet de décret. Quelques person- 
nes demandent à aller aux voix. 

M. le président fait donner lecture de deux let- 
tres : l’une , écrite par M. de la Luzerne au sujet 
de la paie des troupes de mer , est renvoyée au 
comité de marine ; l’autre , adressée par M. le 
garde-des-sceaux , renferme un mémoire d'un 
étranger , propriétaire de terres en Lorraine. Cetift 
lettre est renvoyée au comité féodal. 

La séauce est levée à 5 heures et demie. 


NOUVELLES. 

• 

Varsovie , le 17 mars. — La diète , sur le rap- 
port de la députa lion desaffaires étrangères, chargée 
de négocier les deux traités d’alliance et de com- 
merce avec le marquis de Luchésini , a décidé à 
l’unanimité qu'il fallait procéder à la conclusion im- 
médiate de l’alliauce avec la Prusse , en se réservant 
la continuation de la négociation pour les objets de 
commerce. 

Vienne , le ao mars. — Lés paysans hongrois s’op- 
posent à force ouverte à l'annihilation que les nobles 
veulent faire de l’édit de feu l’empereur qui les a 

affranchis 
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affranchis de la servitude. — Les négociations de 
«Jassy. sont rorapues.<ja Porte ne veut entendre 
parler d’aucune cession et d’aucun traité ,, sans la 
participation de la Suède, et sans l’intervention de 
la cour de Berlin. 

Voici les propositions qui ont été faites par la 
cour de Vienne à celle de Berlin : 1 .° la cour de 
Berlin donnera son consentement aux articles de 
paix proposés dernièrement à la Porte Ottomane 
par les deux cours alliées , elles garantira; i.° dans 
lé cas où, la Porte voudrait continuer la guerre , la 
cour de Berlin n’y prendra aucune part , à moins 
que les deux cours alliées ne s’éloignassent des de- 
mandes faites à la Porte , ou de l’équité naturelle; 
3.° la cour de Berlin fera tout ce qui dépendra 
d’elle pour déterminer les états belgiques à la tran- 
quillité et à une soumission raisonnable ; 4 -° enfin 
cette cour s’expliquera sur ce quelle exige des deux 
cours alliées. — Les propositions qui ont été faites à 
la république de Pologne portent en substance ce 
qui suit: 1 .* la maison d’ Autriche s’engage à garantir 
l’indépendance et l’indivisibilité des provinces qui 
composent actuellement les possessions de la répu- 
blique ; i.° les Polonais propriétaires de terres dans 
la Galicie seront traités comme les domiciliés dans 
cette province , et ne paieront , quoique absens , que 
la contribution simple ; 3 .° on diminuera , autant 
qu’il sera possible, le prix du sel fossile de Wiclicza ; 
4. 0 on accordera à la république autant et plu* 
2 uni. XXIII. N 
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d'avantages de commerce qu’aucune autre cour ne 
pourra lui en offrir , et cela%ns demander aucun 
sacrifice quelconque. 

i * 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

1 


SÉANCE Dü 7 AVRIL. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs lettres : l’une , écrite par le comité du dis- 
trict des Jacobins S. Dominique , annonce que M. 
le prince de Condé a prêté le serment civique , 
et donné une somme de 2000 liv. pour les pau- 
vres ; par la seconde , le consul de Smyrne èn- 
voie une somme de 5i,io 5 liv. pour la contri- 
bution patriotique des Français qui habitent cette 
ville. 

Quinze pauvres laboureurs de Lhardic, près d'E- 
tampes , donnent une somme de 1 4o liv. 

M. Gossin propose , au nom du comité de cons- 
titution , de décréter que le marquisat de Chaus- 
sin , formant enclave dans le département du Ju- 
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ra , fera partie de ce département , et sera com- 
pris dans le district de Dôle. 

Le décret est rendu conformément à cette pro- 
position. 

M. Camus. Le a6 mars , vous avez suspendu le 
paiement de deux états qui avaient été remis au 
comité de liquidation. Le même jour vous avez 
ordonné le paiement provisoire des pensions sur* 
les loteries, n'excédant pas 600 liv. M. Necker, 
dans une lettre renvoyée au comité des pensions , 
et dont je suis chargé de vous rendre compte , a 
observé que cette dépense ne consiste qu’en gra- 
tifications momentanées, accordées sous le minis- 
tère précédeut ; quelle moi/tait à i 5 o mille liv. , 
et quelle a été réduite à la somme de 66 mille 
liv. , partagée entre deux cents personnes. Cette 
économie , dit M. Necker , pourrait servir à avan- 
cer un peu le paiement des pensions dont jouissent 
les militaires retirés^ou réformés , et qui ri ont pas à 
Paris de défenseurs. 

Sur le prémier décret, le ministre observe que la 
totalité du paiement des états ne peut être supen- 
due, puisque la somme de 208,700 livres a déjà été 
payée. 

M. Camus entre dans des détails relatifs au pre- 
mier décret : il établit que les gratifications sur les 
loteries font bien des aumônes annuelles; que l’as- 
semblée a dô rendre son décret à cet égard , et 
qu’elle doit le tuajuieuir ; qu’il faut provisoirement 

N a 
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laisser la subsistance à ceux à qui elle a été promise? 
jusqu’à ce qu’on ait pu éclairer et réformer tous les 
abus. 11 fait lecture d’une lettre datée de Rioms , 
dans laquelle des militaires vieux' et infirmes se plai- 
gnent que leurs pensions n’ont pas été payées de- 
puis 178» , malgré le décret qui autorisait ce paie- 
ment. Ou paie, dit M. Camus, 600,000 liv. à 
des gouverneurs ; et quand il s’agit de pensions 
vraiment alimentaires , d’aumônes accordées à des 
pères de famille qui forment des citoyens pour la 
liberté , on fait des économies ! et quand il s’agit 
de vieux militaires qui ont versé leur saug pour 
la patrie , les ministres leur répondent qu’jls 11e 
peuvent être payés ! Ils en accusent les décrets 
dont les dispositions sont absolument contraires à 
celte assertion ; et ils viennent dire dans cette as- 
semblée que ces vieux officiers non' p- int de défen- 
seurs à Paris! Leurs défenseurs sont-ils donc les 
ministres ? (^uo sont devenus cgs décrets dans les- 
quels vous avez défendu et consacré les droits du 
peuple et veillé sur le sort des citoyens tuiles? 

M. Camus demande ensuite le paiement provi- 
soire des petites pensions qui 11e s’élèvent pas au- 
dessus de 600 liv. , et qui sont affectées sur la fer- 
me du domaine du Port-Louis en Bretagne , et de 
celles qui Bêtifient sur là ferme-générale , avant 
qu elles eussent été mises à la charge du trésor 
royal. On n’aura peut-être pas, dit-il, les fonds né- 
cessaires pour payer d’abord ; mais il faut faire pour 
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ces pensionnaires ce qu’on a fait pour les gouver- 
neurs, c’est-à-dire , leur donner des mandats qu’ils 
pourront négocier. Les fbuds destines à acquitter 
les mandats des gouverneurs existent sans doutf. 
Il est convenable d’ordonner qu’on paiera sur ces 
fonds, aux officiers retirés provisoirement, toutes les 
pensions au-dessous de 1000 liv. , et celte même 
somme de ioooliv. pour les pensions plus considé- 
rables. Il faut également continuer la demi-paie ac- 
cordée aux gens de mer et matelots infirmes , et 
dont le paiement se fait sur la caisse des invalides. 

M. Camus présente un décret qui contient tou- 
tes ces dispositions, et qui confirme celles du second 
décret du 26 mars. Il est adopté. 

L’assemblée ordonne , quant au premier décret 
du même jour , qu’il y sera ajouté ces mots : « les 
paiemens non effectués au 26 mars » . Sur le rap- 
port fait par M. l’abbé Gouttes , au nom du comité 
des finances , les deux décrets suivons sont rendus. 

« Le ministre est autorisé à payer , comme dé- 
penses courantes , aux entrepreneurs de l’artillerie 
et du génie , les sommes qui leur sont dues pour lo 
paiement des ouvrages commencés en 1787, 1788 , 
1 789 , et qui ne seront payables qu’en 1 790. » 

Le roi a ordonné que les officiers , bas-officiers 
des gardes-françaises, non employés, continueront 
à être payés ; ils sont au nombre de 60. Le mi- 
nistre a les fonds nécessaires , et demande à être 
autorisé à faire ce paiement. 
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“ L’assemblée décrète qué les appointemens du S 
aux officiers et bas-officiers des gardes-françaises , 
depuis le 3 1 août jusqu’au premier janvier , leur 
seront payés. » 

t Suite Je la discussion sur l’ordre judiciaire. 

Première question. 

M. Reynier. Comment peut-on sérieusement pré- 
tendre que l’institution des jurés soit décrétée com- 
me principe général , tandis qn’on ne sait pas si 
elle sera possible ? Gardez-vous bien de vous expo- 
ser aux reproches des siècles à venir , en décrétaut 
un principe d’une exécution impraticable. Celui 
qui vous a fait une telle proposition a suppose' 
qu'il n’y a que très-peu de difficultés à l’établisse- 
ment des jurés. Il vous a dit que , s’ils n’étaient pas 
établis au civil , la liberté serait compromise. Il 
n’est pas de Français qui ne soit idolâtre de la li- 
berté ; et si l’assertion que je combats était juste , 
je serais le premier à la soutenir. Mais en quoi la 
liberté politique serait-elle compromise ? Il ne s’a- 
git plus de ces grands corps si ambitieux , si dan- 
gereux , si despotes ; ils ont disparu devant vos 
décrcts-Vous n’aurez que des juges peu nombreux, 
trop faibles pour vouloir faire le mal , trop sévère- 
ment surveillés pour y réussir. Lorsque je considère 
comment Vous les avez environnés , je relègue 
dans le pays des terreurs paniques toutes les ob- 
servations timides ou exagérées qu’on vous a pré- 
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sentées. N’aitrez-vous pas contre le juge égaré , 
contre le juge en démence qui voudrait attaquer 
la liberté politique , tous les «nfàns de la liberté 
et de la constitution , l’assemblée nationale per- 
manente , les municipalités, les administrations de 
districts , de dépariemens , et les milices natio- 
nales ? Voyons ensuite si la liberté individuelle , 
sans laquelle la liberté politique n’est qu’une chi- 
mère , courra quelques dangers. Quels seront le» 
juges ? Le peuple # les choisira ; il fera tomber son 
choix- sur celui qui joindra aux lalcns les vertus 
populaires du citoyen. Le juge sera citoyen ; le» 
fonctions qui lui seront confiées renferment-elles 
donc un subtil poison qui puisse tout-à-coup le 
rendre méchant ou traître? Il ne faut pas faire des 
suppositions déshonorantes pour l’humanité. 

On prétend qu’il y a une parité complette entre 
les affaires civiles et les affaires criminelles. Y a-t-il 
un délit? quel est le coupable ? les preuves sont- 
elles concluantes? Voilà ce que doit examiner l’ex- 
pert en matière criminelle. Mais quelle différence 
en matière civile ! Dans tous les actes , daus toutes 
les espèces de contrats, il se trouve très-souvent des 
clauses sur la signification desquelles les hommes 
sont divisés : voilà l’origine des procès civils. Les 
citoyens qui se sont consacrés dés l’enfance , et 
qui ont passé toute leur vie à étudier les intérêts 
des hommes, craignent encore de nétre pas justes; 
ek des jurés, tout neufs pour les affaires , croiraient 




200 Dû 7 AVRtK, 

pouvoir juger des contestations difficiles sans autre 
règle que le bon sens î . - 

L’établissement des jurés est , dit-on , une base 
de la constitution : eh bieu ! reconnaissez oelte ba- 
se , vous le pouvez sans inconvénient 1 , en vous ÿ 
prenant ainsi. Voici la première question : Y att- 
ra-jt-il des jurés ? Décrétez l'affirmative ; le princi- 
pe coustitutionncl sera établi. Voici la seconde 
question : Etaflira-t-on des jurés tant en matière 
civile qu’en matière criminelle? décrétez qu’ri sera, 
quant à présent , établi des jurés en matière cri- 
minelle seulement , et dans les cas indiqués par 
M. Thouret. 

On applaudit ; on demande à aller aux voix. 

Plusieurs personnes montent à la tribune. Lés 
applaudisscinëns se prolongent. 

M. Charles de Lameth y paraît. De nouveaux ap- 
plaudisseraens étoull’ent sa voix. Vous devez m’en- 
tendre , s’écrie-t-il , quand il s’agit de l’intérêt du 
peuple. . . Vous allez déshonorer l’assemblée na- 
tionale. 

M. de Momlausier demande que M. de Lameth 
soit entendu. 

M. Charles de Lameth. Je ne demande la paro- 
le que sur la manière de poser la question. J’ob- 
serve cependant que la défaveur avec laquelle on 
accueille à la tribune un membre de l’assemblée 
nationale , qui peut se glorifier de n’avoir jamais 
porté un intérêt particulier. ... La rumeur , qui 
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s'élève presque généralement en ce moment ,,est 
une preuve qu’on sacrifie l’intérét^public à quel- 
que intérêt particulier 

M. de LaraetU et interrompu par des applaudis* 
scmens et par des murmures. - 

M. de la Clièze s’oppose à ce qu’il soit entendu , 
et demande qu’on consulte l’assemblée à cc sujet. 

L’assemblée décide qu’on entendra M. de Lar- 
mctli. • ■* •». ••• 

M. Charles de Lameth. J’ai l'honneur d'observer 
à l’assemblée qu’à mesure qu'elle avance dans seS 
•travaux, tous ses rapports politiques et moraux 
‘changent. J’ai l’hoilneur de l’avertir , dût cet aver- 
'tisseraent»être reçu avec peu de faveur, quelle se 
'trouve au moment où elle va donner la mesure de 
ses lumièréS , de son patriotisme et de sa vertu , 
sans laquelle il n’y a point de constitution , sans 
laquelle l’état est perdu sans ressource. Je ine suis, 
; dès le premier jour, déclaré ennemi de toute aris- 
tocratie. Je m’explique ; j’entends par aristocratie 
le désir de dominer: 3 ésir contraire à l’égalité po- 
litique qui se trouve daus les états despotiques, où 
les hommes sont* égaux , parce qu’ils ne sont rien , 
et qui est la base de notre constitution , dans la- 
quelle les hommes sont égaux , parce qu’ils sont 

tout Je faisais autrefois partie d’un ordre 

qui avait quelques avantages aristocratiques ; j’ai 
renoncé à ces avantages ; je me suis fait ainsi des 
ennemis de gens que j’esiimais beaucoup, et je cours 
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risque dans ce moment d’en trouver encore par- 
mi ceux que j’avais pour amis. 

Je ne puis que m'étonner de l’empressement 
extraordinaire qu’on met à étrangler la discussion 
sur les jurés, malgré les avantages reconnus de cet- 
te institution pour l’intérêt du peuple. Je retrouve 
ici une précipitation outrée, présage toujours, fâ- 
cheux pour la liberté. M. Thourel , dont les opi- - 
nions et la personne sont en grande recomman- 
dation parmi nous, M. Thouret a dit qu’on pourrait 
toujours , dans la suite , établir les jurés au civil : 
cela ne détruit point l’opinion de M. Barnave. Il 
est impossible de juger légitimement , même au 
civil , sans jurés : c’est comme si on disait au peu- 
ple : nous voulons bien vous laisser le droit de 
défendre votre vie , mais votre fortune est une 
branche de commerce que les villes ne veulent pas 
laisser aux campagnes. Si l’on m’entend , je dis 
que c’cst un forfait de fermer une discussion d’où 
doit sortir la nécessité dune institution qui est un 
grand bienfait pour le peuple. . . Si nous devous 
être opprimés par les juges qui remplaceront ceux 
qui nous opprimaient, ce n’est pasta peine de détruire 
des coqis dont la destruction coûtera 5oo millions 

• a 

à i état , des corps qui , après tout , ont rendu de 
grands services ; ce n’est, dis-je, pas la peine de les 
détruire , si vous voulez établir des tribuuaux qui, 
dans vingt ans , seraient plus vicieux qu’eux. 

Si ujie idée aussi funeste pouvait séduire la ma- 
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jorité de cette assemblée , j’inviterais ceux qui tien- 
nent encore aux souvenirs de l'aristocratie, ceux 
qui perdent à la destruction de la magistrature , 
je les inviterais à une pieuse , à une sainte récri- 
mination. MM. le comte Mirabeau et Thouret 
Vous ont parlé de l’empire des circonstances. Et 
depuis quand l’assemblée nationale capitule-t-elle 
avec les circonstances , sans qu’elle les maîtrise 
toutes? Je demande à M. de Mirabeau , à tous les 
députés qu’on appelait députés des communes 
quand il n’y en avait pas d'autres , si , dans le mo- 
ment où l'assemblée étoit entourée de 5o,ooo sol- 
dats étrangers , elle a capitulé avec la circonstance'. 
Je demande si , pour détruire les ordres , pour 
limiter les pouvoirs, on a atteudu les circonstances, 
et si , depuis le teras que l’assemblée triomphe des 
circonstances, elle a acquis le droit de s’eu au- 
toriser. On a parlé de l’opinion publique : elle nous 
soutient ; c’est elle que j’invoque ; c’est elle qui 
vous commande de discuter avec maturité , avec 
précaution. L’opinion publique se forme de ce 
qu’il y a d’uüle pour les peuples. L’opinion de la 
capitale influe sur les provinces ; elle s’est déjà ma- 
nifestée ; elle ne cessera jamais d’ëtre favorable à 
l’établissement des jurés' en toute matière. Si cela 
n’était pas , il faudrait éclairer l’opinion ; il fau- 
drait la régir pour lui rendre les bienfaits que nous 
tenons d’elle. On a voulu vous effrayer en parlant 
des iulérëls particuliers que froisserait une iusti- 
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tution salutaire : fasse in blée peut-elle à présent 
craindre des ennemis qu’elle a si long-lerns mépri- 
sés ? Je pourrais ajouter d’autres considérations ; 
mais j’ai dit ce que ma conscience me commandait 
impérieusement de dire. Que pouvez vous crain- 
dre des aristocraties dont on vous menace? de 
l’aristocratie des villes , de celle des avocats , de 
toutes les aristocraties subalternes ? . . . — Je slip- 
plie", au uora de la pairie, de ne pas précipiter 
une importante discussion , afin que du moins ou 
prouve l’impossibilité de cette institution avant de 
l’abandonner. Si l’on ne veut pas discuter , quou 
décrète toujours le principe, sauf à l’exécuter quand 
on pourra. 

On demande que la discussion soit fermée. 

., L’assemblée décide qu’elle sera continuée. 

M. Perol. Mais avant de discuter , qu’ou défi- 
nisse donc ce que c’est que des jurés ! 

Al. Robespierre. D’après tout ce qui a été dit , 
il semble que , pour fixer l’opinion , il suffit de 
répoudre à la question du préopinant , en dé- 
finissant l'essence et en déterminant le principal 
caractère de la procédure par jurés. Supposez 
donc à la place de ces tribunaux permanens 
auxquels nous sommes accoutumés , et qui pro- 
noncent à-la-fois sur le fait et sur le droit, des 
citoyens jugeant le fait , et des juges appliquant 
ensuite la loi. D’après cette seule définition , «on 
•saisira aisément la grande différence qui se trouva 
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entre les jurés et les différentes institutions qu’on 
voudrait vous proposer. Les juges des tribunaux 
permanens , investis pour un tems du pouvoir 
terrible de juger , adopteront nécessairement un 
esprit de corps d’autant plus redoutable , que s’al- 
liant avec l’orgueil , il devient le despotisme. Il 
est- trop souvent impossible d’obtenir justice con- 
tre des magistrats , en les attaquant , soit comme 
•citoyens , soit comme juges. Quand ma fortune 
-dépendra d’un juré , je me rassurerai en pen- 
sant qu’il rentrera dans la société. Je ne crain- 
drai plus le juge qui , réduit à appliquer la loi, 
ne pourra jamais s’écarter de la loi. Je regarde 
donc comme point incontestable que les juré* 
sont la base la plus essentielle de la liberté; 
sans cette institution , je ne puis croire que je 
sois libre , quelque belle que sôit votre constitu- 
tion. Tous les opinans adoptent l’établissement 
des jurés au criminel. Eh! quelle différence peut- 
on trouver entre les deux parties distinctes de 
notre procédure ? Dans l’une il s’agit de l’hon- 
neur et de la vie , dans l’autre de l'honneur et 
de la fortune. Si l’ordre judiciaire au criminel, 
sans jurés , est insuffisant pour garantir ma vie 
et mon honneur , il l’est également au civil ; et 
je réclame les jurés pour mon honneur et pour 
ma fortuné. On dit que cette institution au civil 
est impossible. Des hommes qui veulent être li- 
• lares , et qui en ont senti le besoin, sont capa- 



ao6 du 7 avril 1790. 

blés de surmonter toutes les difficultés ; et s’il 
est une preuve de la possibilité d’exécuter l’ins- 
titution qu’on attaque , je la trouve dans cette 
observation , que beaucoup d'hommes instruits 
ont parlé dans cette affaire , sans présenter une 
objection soutenable. Peut-on prouver qu’il est 
impossible de faire ce que l’on fait ailleurs , 
qu’il est impossible de trouver des juges assez 
éclairés pour juger des faits? Mais par-tout, 
malgré la complication de nos lois , malgré tous 
nos commentaires, les faits sont toujours des 
faits ; toute question de fait sur une vente se 
réduira toujours à ce 'point : la vente a-t-elle. été 
faite ? ( il s’élève quelques murmures : on inter- 
rompt l’orateur. ) J’éprouve, en ce moment même, 
que l’on confond encore le fait et le droit. 
.Quelle est la nature de la vente ? Voilà ce qui 
appartient à la loi et aux juges. N’avez-vous pas 
vendu ? Celle question appartient à la loi et aux 
juges. N'avez-vous pas veudu ? Cette question 
appartient aux jurés. . . . Quoi ! vous voulez donc 
que le bon sens , que la raison soient exclusive- 
ment affectés aux hommes qui portent une cer- 
taine robe?... On a dit que notre situation po- 
litique ne permet pas l’établissement des jurés. 
Quelle est donc notre situation politique ? Les 
Français , timides çsclaves du despotisme , sont 
changés , par la révolutiou , en un peuple libre , 
.qui ne couuait pas d’obstacles quand il s’agit 
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d assurer sa liberté. Nous sommes au moment 
où toutes les vérités peuvent paraître , où toutes 
seront accueilles par le patriotisme. On dit que 
nous ne connaissons pas les jurés : j’en atteste 
tous les gens éclairés. La plupart des citoyens 
connaissent les jurés , et en désirent l’établisse* 
roént. On veut vous faire redouter les obstacles 
des gens de loi; cest une injure qui leur est 
faite. Ceux qui n ont porté au barreau que le 
désir d’étre utiles à leurs concitoyens , saisiront 
avec enthousiasme l’Occasion de sacrifier leur état, 
«i l’utilité publique l’exige. .' . . Suffit-il donc de 
se borner à opposer des convenances aux prin- 
cipes? Rappelez-vous ce que vous avez fait ; sou- 
venez-vous que quand vous avez changé ce mot 
servile et gothique , états -généraux , en cette 
expression , assemblée nationale , qui a consacré 
tout-à-la-fois vos droits et les principes les plus 
sacrés de la constitution , les mêmes convenances 
ont été apposées par les mêmes personnes. Je 
conclus et je dis que différer jusqu’à 1793 l’é- 
tablissement des jurés au civil , c’est peut-être y 
renoncer pour toujours , c’est aider à la renais- 
sance de cet esprit aristocratique qui se montre 
chaque jour avec cette assurance qu’il avait per- 
due depuis plusieurs mois. Le moment le plus 
favorable pour cette belle institution était venu. 
Vous différez : qui vous a dit que ce moment 
reviendra ? Et si vous ueies pas sûrs de son re- 
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tour de quel droit hasarderez-vous le bonheur 

du peuple ? ■ ' 

M. Desmeuniers. L’institution des jurés , en 
madère criminelle , est le fondement le plus so- 
lide de la liberté politique et de la liberté in- 
dividuelle : il est dç votre devoir de consacrer 
cette institution dans la constitution. Cette consé- 
cration peut se faire sans aucuns daDgers ; et s’il 
y avait des dangers , il le faudrait encore. Mais 
l’établissement des jurés , au civil , ne lient point 
à la constitution. Je n’examinerai pas s’il est pra- 
ticable. Tout le monde convient qu’il faudrait 
réformer les lois civiles , les habitudes et les 
mœurs des hommes. L’assemblée n’est plus divi- 
sée que sur ce point : faut-il , dès-à-présent , 
décréter constitutionnellement l’établissement des 
jurés en matière civile ? Un a demandé ce que 
c’est qu'un juré. J’observe d’abord que le pria- • 
cipe n’est pas le même en matière civile qu’en 
matière criminelle. Le premier principe , en ma- 
tière criminelle , est qu’il vaut mieux laisser 
échapper dix coupables que de punir un in- 
nocent ; le second , que le coupable doit cire 
condamné de la manière la plus claire possible. 

En Angleterre , il y a deux jurés , le grand et 
le petit-juré. La loi ordonne , quand il y a un 
délit , que l’accusé soit conduit à l’officier de jus- / 
tice qui , dans l’espace de six heures , lui donne 
la copie de la plainte ou de l’accusatiou. Ou 

' appelle 
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appelle alors 24 grands-jurés , qui sont des 
francs-tenanciers payant une certaine imposition. 
Douze suffisent pour juger s’il y a lieu à l’em- 
prisonnement. Ici commence le petit-juré, qui 
est le seul dont on ait parlé dans cette assem- 
blée. Le schériff , officier du roi , fait la liste des 
citoyens qui composeront le petit- juré : si cette 
liste est mauvaise , le greffier en fait une autre; 
si celle-ci est mauvaise encore , le commis-greffier 
en fait une nouvelle. 

Deux jours avant le jugement l’accusé peut, 
sur une liste de quarante-huit jurés , en récuser 
trente-six : ainsi le petit-juré se trouve composé 
de doüze personnes qui ne peuvent juger qu’à 
l’ananimilé. Vous aurez besoin d’une liste plus 
nombreuse , parce qu’il faudra accorder une ré- 
cusation plus étendue j parce que vous ne pou- 
vez exiger l’unanimité , mais tout au plus les 
cinq sixièmes des voix. Dans la procédure par 
jurés , tout est verbal à l’instant du jugement. Il 
n’y a pas d’appel , il ne peut y en avoir. Ainsi, 
en décrétant l’établissement des jurés , vous pour» 
riez être embarrassés , ayant préjugé bien des 
questions , celles de l’appel de l’ambulance des 
juges , des assises , etc. Il y a en Angleterre des 
tribunaux plus multipliés encore qu’en France ; 
ainsi donc l’institution des jurés , en matière ci- 
vile , n’exige pas qu’on détruise tout. Parmi .les 
tribunaux anglais , le banc du roi est composé 
' Tom. XXII L 9 
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de quatre juges , l’uu desquels est rnylord Mans* 
field , le plus grand publiciste de T Angleterre. 
Ce tribunal a le droit d évoquer toutes les affaires. Oa 
11e marche eu Angleterre , comme chez les Romains , 
que par formules; le banc du roi a le droit de faire 
des formules, il a le droit d’annuller et de faire re- 
commencer le ff'erdict. H est, pour ainsi dire, le 
remède de la loi , il est le remède des ipconvé- 

; . I 

nieus et des abus. Vous n’aurez pas ce remede. Je 
ne sais comment les préopinans ont pu croire 
qu’eu matière civile riusiitutiou par jurés devait 
influer sur la liberté et sur la constitution. Il est 
une autre méthode de juger séparément le fait 
et le droit en matière civile p,M, Thouret vous 
l’a indiquée. On s’effraie des tribunaux per ma- 
lien s ; mais les tribunaux de la constitution se- 
ront-ils semblables à ceux que vous détruisez , 
que vous devez détruire ? Je parlerai aussi de 
notre situation politique , puisqu’on vous en a 
occupés. Il s'est prqsentéde.vam vousquatre grandes 
opérations. Premièrement , la division du royaume, 
qüi seule assureraitla gloire de l’assemblée nationale. 
Eh bien ! que de difficultés , que d’obstacles se sont 
présentés ! Cette division n’est pas encore consom- 
mée , puisqu’il y reste encore des difficultés à résou- 
dre. Sècondement, vous avez décrété quarante* huit 
ndllc municipalités : vous savez comment les 
élections ont été faites ; vous savez quelles occa- 
sionnent une extrême agitation jusques dans la 
• * 
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dernier ' village. Troisièmement , les administra- 
tions de district et de département ne sont pas en- 
core formées. Quatrièmement , les finances vous 
ouvrent une carrière immense dans laquelle vous 
dtes à peine entrés. . » . Ainsi , combien de pré- 
cautions sont nécessaires dans notre situation ! 
Ne faut-il pâs renoncer aux théories d’autant plus 
dangereuses qu’elles intéressent le cœur ? Je rap- 
pelerai cette pensée de Solon , qu’il ne faut pas 
chercher les meilleures institutions , mais les moins 
mauvaises possibles , et qu’on doit renoncer à une 
perfection chimérique. ... Je conclus à ce que 
l'institution des jurés en matière criminelle soit 
décrétée , sauf aux législatures à la décréter en 
matière civile , si elles la trouvent praticable. 

M. Rœderer. Le principe qui sollicite l’établis- 
sement des jurés est absolument le même que celui 
qui veut que la puissance de faire des lois soit 
toujours aux mains du peuple seul , et qu’au peuple 
seul appartienne la liberté nationale. Le pouvoir 
d’appliquer les lois est, dans toutes les circonstances, 
le pouvoir d’abuser des lois. Il ne doit donc pas 
être tiré des mains du peuple ; il ne peut être per- 
mis à une classe d’hommes de défaire chaque jour, 
pàr leurs jugemens , ce que les législateurs ont fait 
par leurs décrets. Il faut donc quainsi que les lé- 
gislateurs représentent le peuple , le peuple ait ses 
représentans pour juges. Comment peut-on orga- 
niser les tribunaux eù la justice sera rendue par 

9 a 
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des pairs ou jurés ? Ou vient de vous dire cç qu’il* 
«ont en Angleterre en matière criminelle : on au- 
rait dû donner des notions générales. Les jurés sont 
par-tout les représentans du peuple ; ils sont sou- 
vent nommés par le peuple , et toujours pris dans 
toutes les classes. Comment les jurés seront-ils ras- 
semblés ? Le tribunal formé , il juge , et l’acte de 
la justice est consommé ; mais , et c’est la grande 
objection des contradicteurs du juré , au civil ^ 
comment réunir assez d'bommes instruits et ca- 
pables ? Les lois , en principe général , étant censées 
l’ouvrage du peuple , seront censées connues du 
peuple. Tous les citoyens sont obligés d’obéir aux 
lois , donc ils doivent connaître les lois. Je ne crains 
pas d’avancer une cliose qui paraît un paradoxe : 
il est indifférent de vivre dans un pays où tout 
le monde connaît les lois , ou dans un pays où 
personuc ne les conuaît.... J'ai exercé des fonc- 
tions de magistrature , et je deûiande à tous ceux 
qui , comme moi , avaient trouvé leur instruction 
dans les provisions de leur office , je leur demande 
si ce ne sont pas les avocats qui nous apportent 
la nourriture chaque jour. Ce sont eux qui, s’étant 
partagé les différentes branches de la jurispru- 
dence , que le juge sans eux serait obligé de pos- 
séder toutes ; ce sont eux qui nous fournissent les 
connaissances dont nous avons besoin pour juger. 
Les rapports sont pour la plupart préparés par des 
avocats , et il est trop vrai de dire que ce sont 
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lés rones d'acier qui font aller les aiguilles d’or. 
Ainsi, les juges, pour les neuf dixièmes des affaires, 
sont des jurés , et jugent, comme le feraient des 1 
jurés peu instruits , sur des lumières qui ne sont 
point à eux , mais qu’ils ont recueillies. On objec- 
tera la difficulté de connaître la procédure et les 
formes. Hé bien , le système qui nous propose des 
jurés vous offre ce qui est nécessaire pour ré- 
pondre à cette objection. Les tribunaux ne seront 
pas seulement composés de jurés , mais il y aura 
un magistrat conservateur des formes , et qui en 
connaîtra la triture. Je me réfère entièrement au 
projet de M. l’abbé Sîeyes pour l’établissement des 
jHrés en matière criminelle et en matière civile, 
non-seulement sur le fait , mais encore sur le 
droit. 

On vous a dit que la liberté n’avait désormais 
rien à craindre des tribunaux ; mais on a confondu' 
la tyrannie des tribunaux et celle des magistrats. 
Celle des tribunaux est impossible , j’en conviens; 
celle des magistrats est toujours terrible. Un ci- 
toyen qui , arbitre de la vie d’un autre citoyen , 
ne rentre pas assez souvent dans la société , peut 
exercer une domination funeste , contraire à l’éga- 
lité et à la constitution. Je conclus à ce qu’on 
entende plusieurs membres du comité de consti- 
tution , qui adoptent le plan que M. l’abbé Sieyes 
a fait imprimer et distribuer. 

M. Goupil de Préfeln. J’examinerai les avantages 
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et les inconvéniens de rétablissement des jurés en 
matière civile. Je proposerai ensuite un plan , qui, 
je le crois très-fermement , renferme tous les avan- 
tages et e'ioigtie tous les inconvéniens. Les vérita- 
bles avantages des jurés découlent tous de ce grand 
principe : que c’est pour soustraire l’homme à 
l’empire de l'homme , que l’ordre social a établi, 
la loi. Il résulte de ce principe que la loi la plus 
parfaite est celle qui laisse le moins à l’arbitraire 
de l’homme , et que le pouvoir judiciaire doit être 
tellement distribué , qu’il ne puisse être accaparé 
par aucun ordre, par aucune corporation. Le* 
jurés nous préserveront des erreurs et du despo- 
tisme du pouvoir judiciaire , qui peut , même en 
matière civile , porter une véritable atteinte à notre 
liberté. L’expérience et la raison demandent la dis- 
tinction du fait et du droit. Cette distinction est 
toujours plus ou moins possible. 

M. Goupil de Préfeln rappelle , par une simple 
énumération , les inconvéniens que l’on a opposés 
à l’établissement des jurés. 

lia séance est levée à trois heures et demie. 
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NOUVELLES. 

• . ■ - < ■ t 

Rome , le 1 a mars. — Suivant les dépêches arri- 
vées d’Avignon , la ville et le comtat pnt pris les 
armes pour se soustraire à la rote et aux droits 
qui se percevaient au nom du pape. On a meme 
affiché à la porte du légat : Monseigneur , jus- 
tice ou vous laisserez la tête ici..... 

Le 10 de ce mois il y a eu à Bologne une 
fermentation. Le peuple persiste à exiger que les 
troupes se retirent de la ville. Il se répand des 
écrits que ni la vigilance , ni les menaces du 
gouverneur , le cardinal Archetii , ne peuvent 
réprimer. ; ! 

Anvers. — C’est le 29 mars , à sept heures 
du matin , que la reddition de la citadelle s’est 
effectuée. Le vœu des habitans s’étant manifesté 
pour la démolition de cette forteresse , qu’ils com- 
paraient à la bastille , M. Van-Eupen , secrétaire 
d’état, député par les états belgiques-unis , s’est 
empressé de donner la déclaration suivante : 

« • En vertu de l’autorité exprimée dans les ré- 
solutions dix congrès souverain des états belgi- 
ques-unis , en date du 26 du présent mois , le 
• soussigné secrétaire d’état déclare , au nom du 
susdit congrès , que pour faire cesser tout sujet 
d’inquiétude que pourraient avoir les habitans 
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d’Anvers , concernant la démolition des fortifica- 
tions de la citadelle , la forteresse , du côté do 
la ville , sera démolie sans délai ; mais comme 
les munitions de guerre , qui sont encore dans la 
citadelle , ne permettent pas la démolition aussi 
promptement que le désirerait le congrès souve- 
rain , le soussigné déclare que , dés le premier 
du mois d’avril prochain , il sera rédigé à cet effet 
an plan ; et que , pour donner des assurances plus 
positives de la résolution du congrès souverain 
la démolition aura lieu le 24 du mois de juin ; 
promettant , d’ailleurs , que si les circonstances 
permettent de l’entreprendre avant cette époque , 
on ne se bornera pasr au teins fixé, et qne les 
habitans d'Anvers seront préférés pour travailler 
à la démolition. Fait à Anvers , le 27 mars 1790. 
Etait signé , P. S. Van-Eupcn , secrétaire d’état. * 

Bruxelles , le 5 i mars. — Il y a eu une très- 
vive escarmouche, dans laquelle les patriotes ont 
été repoussés avec perte. Parmi les blessés de 
ces derniers , se trouve un neveu de M. Van- 
der-Noot. 

Paris. — Les douze commissaires , nommés 
pour l'aliénation des biens domaniaux et ecclé- 
siastiques , sont MM. de la Rochefoucauld , Del- 

% - 

ey d’Agier, Dupont de Nemours , Bureau dcPusy», 
Merlin , l’abbé de Montesquiou , de Coulmier, de # 
Kervelegan , La vie, Bouueyille-Duineu , de Menou, 
et de Kitspotter. 
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FINANCES. 

Livre Rcjdc e. 

Avertissement. Le comité des pensions s’ôtait 
proposé de faire imprimer le Livre Rouge - , 
lorsque les objets qui y sont portés le placeraient 
à son rang dans la collection des traitemcns qui 
est actuellement eu distribution. Le dépouille- 
ment de ce livre devait être suivi du détail des 
gratifications extraordinaires , acquits de comptant 
et autres objets compris aux ordonnances de 
comptant , dont la masse est énorme. Mais l’or- 
dre ;de travail que le comité s’est prescrit pou- 
vant retarder encore de quelques semaines la 
publicité des détails contenus dans le livre rouge, 
le comité s’est déterminé à le faire paraître dès- 
à-présent. , 

On avertira , à cette occasion , que le livre 
rouge n’est pas le seul registre qui contienne les 
preuves de l’avidité des gens en faveur. Les tra- 
vaux continuels auxquels le comité se livre lui 
découvrent une multitude de preuves d’autres dé- 
prédations qu’il fera successivement connaître. Dans 
un moment où la nation travaille à mettre l’or* 
dre et l’économie dans les finances pour soulager 
le peuple ; dans un moment où le peuple porte 
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avec confiance une partie de son nécessaire au 
trésor public , il ne faut pas lui laisser ignorer 
comment les ordonnances de comptant, imaginées 
pour voiler Une infinité de dépenses qu’on aurait 


en honte d’avouer , se portèrent , 
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l'audace des ministres , dont un, comblé des grâ- 
ces du roi , et jouissant déjà de 98,622 1. de 
traitetnens et pensions , après avoir obtenu , en 
iyfij , des pensions pour dix personnes de sa 
famille, après avoir obtenu, de son autorité, le 
a 3 avril , une onzième pension en faveur d’un 
parent qu’il avait d’abord oublié, formait encore, 
le 4 septembre 1787 , les demandes suivantes : 
Un duché héréditaire , 60,000 1 . de pension , 

1 3 .000 1. réversibles à chacun de ses deux enfans ; 
une somme pour l’aider à arranger ses affaires. 
Un autre , en se faisant honneur, dans le public, 
de 11e prendre que la moitié de la pension de 

30.000 1. , qu’il était d’osage d’accorder aux mi- 
nistres, demandait , le 26 novembre 1788, une 
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quittance de 1 00,00» 1. , somme dont il se trou- 
vait débiteur dans son propre département , sur 
les deniers confiés à sa direction , et donnait , pour 
motif de sa demande , que ses prédécesseurs avaient 
obtenu , presque tous les ans , des gratifications de 
80 et de 100 mille liv. 

. 11 faudra que l’on sache comment quelque» 
ministres accordaient des pensions sans la volonté , 
Outre la volonté, et contre la volonté du rpi ; 
que l’on apprenne que,, le 11 février et le 37 
mai 1788 , des ministres faisaient .recevoir au 
trésor royal , par leurs secrétaires , des sommes 
pour lesquelles l'ordonnance du roi ne se trouve 
datée que de plusieurs jours après. 

Mais les travaux du comité n’étant pas encore 
achevés, à cause des détails immenses que les 
recherches entraînent, il a besoin du tems né- 
cessaire pour mettre ses résultats en ordre. Rien 
de ce qu’il pourra connaître ne sera soustrait 
aux yeux de la nation, line parlera jamais que 
d’après les pièces; il ne dira jamais que la vé- 
rité; mais il dira toute la vérité ; et s’il se ren- 
contrait des obstacles à ce qn’il connût quelque 
vérité , il dénoncerait ces obstacles à la nation. 
Le comité pourra faire imprimer , un jour , sa 
correspondance , afin que le public sache quels 
sont les ordonnateurs qui se sont empressés de 
le mettre en état de découvrir les abus , et quel» 
sont ceux qui se sont vainement flatté» de con- 
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server, sous un voile obscur , des détails qti II 
était apparemment de leur intérêt de laisser 
ignorer. * •. 

> Le comité des pensions terminera cette note , 
en répétant ici ce qu’il a déjà annoncé publia 
qnement. Le roi a été souvent trompé par les 
prétextes dont on couvrait des demandes indis- 
cret tes. En lui présentant des occasions de bien- 
faisance particulière , on détournait un mometif 
scs yeux des besoins de son peuple. Jamais , lors- 
qu’il a été question ou de ses affaires ou de ses- 
goûts personnels , on n’a pu lui persuader do 
s’écarter d’une sévère économie. Le comité fera 
remarquer les réponses du roi à des propositions- 
qui le regardaient personnellement ; elles portent r 
il • n'y a rien de pressé : bon , à condition que 
cela n'occasionne pas de nouvelles dépenses. 

Lé roi a senti la nécessité indispensable de ré- 
primer à jamais ces sollicitations importunes qur 
dévoraient la substance de son peuple : il s’est 
entouré de la nation pour y résister et en faire 
eesser l’abus. Les vœux du roi pour le soula- 
gement de la France ne seront pas illusoires. La- 
nation ne peut apercevoir qu’avec satisfaction , 
qu'en supprimant à l’avenir tous les dons indis- 
crets , qu’en cessant d’étre prodigue pour être 
toujours généreuse , elle diminuera la masse des 
dépenses , peut-être d’un cinquième par chaque 
année. C.ast ainsi qu’en réunissant les travaux et 
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les découvertes des différons comités , l’assemblé»* 
sera enfin à portée de connaître les véritables 
sources de celle dette immense , qui s’est for- 
mée depuis douze ans environ , et dont l’état , 
au vrai , ainsi que les causes , sout encore un. 
problème. 

Fait au comité , le premier avril 1 790. Signés , ■ 
Camus , Goupil Je Prèfeln , Gautier de Biauzat , 
l’abbé Expilly , le marquis de Monlcdlm-Gozon , 
le baron Félix de JVimpfen , F ré le au , Treilhard , 
de Menou , de Champeaux - Palasne , Collin , 
L. M. Lépauoc. ' 

Description du livre rouge. .-•> 

• - 

' Ce livre est un registre de dépense , composé 
de 1 ai feuillets , relié en maroquin rouge. On r 
employé , pour le former , du papier de Hollande , 
de la belle fabrique de D. et C. Blauw , dont la 
devise , empreiute dans le papier , est pro. patria 
et libertate. 

‘t. T ‘ : « ** ■ • 1 

Les dix premiers feuillets renferment des dé- 
penses relatives au règne de Louis XV ; les trente- 
deux qui suivent appartiennent au règne du roi; 
le surplus est en blanc. Le premier article , en 
date du 19 mai 177 \ , porte aoo,opo livres pour 
une distribution faite aux pauvres , k l’occasion de 
la mort du feu roi. Le dernier article, en date * 
du 1 6 août 1789, énonce U somme de 7,50® 
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liv. pour un quartier de la pension de madant* 

d’Ossuu. 

Chaque article de dépense est écrit de la main 
du contrôleur-général , et ordinairement paraphé 
de la main du roi. Le paraphe est une L avec une 
barre au-dessous. Ainsi , le livre porte 'successi- 
vement l’écriture de M. l’abbé Tcrray , de M. 
Turgot, de M. de Clugny , de M. Necker, de 
M. Joly de Fleury , de M. d’Ormesson , dé M. 
de Calonne , de M. de. Fourqucux » de M. Lam- 
bert ci de M. Necker (1). En général , les article» 
écrits de la même main sont sous une même suit* 
de numéros /e t lorsque l’administrateur cesse d’étre 
en fonction , il y a un arrêté quelquefois de la 
main du roi, quelquefois de la main du ministre, 
avec la signature entière du roi. C’est parmi les 
articles du teins de M. Turgot , de M. de Clugny, 


(t) Il est impossible de suivre le détail de ces opé- 
rations avec quelque intérêt, sans avoir sous les yeux 
l'époque précise à laquelle les ministres des finances, 
sous Louis XVI , ont succédé les uns aux autres. 

A l’avénement du roi au trône , M. l'abbé Terray 
était contrôleur-général , depuis le a 3 décembre 1769. 

Le 34 août 1774 , M. Turgot. 

Le #0 mai 1776, M de Clugny. 

Le *0 octobre I77 6 , M. Tabouroau-des-Reaux. 

Le s juillet 1777 > M. Necker, nommé conseiller 
des finances , et ^irecteur-général du trésor royal, au 
mois d’octobre 1 776, et nommé directour-généial de» < 
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ei de l\fc de Fleury , qu’il s’en trouve quelques- 
uns non paraphes. 

La première communication du livre rouge a été 
donnée au comité des pensions , chez M. Necker, 
en présence de M. de Montmorin , le i5 mars 
apres midi. M. Necker ayant rappelé au comité 
le désir que le roi avait qu on ne prît pas con- 
naissance de la dépense de son aïeul, les membres 
du comité , fidèles aux principes de l’assemblée 
nationale , s’abstinrent de porter un œil curieux 
sur cette dépense, et commencèrent la lecture du 
livre au premier article du règue actuel. 

La lecture finie , le comité demanda que le livre 
lui fut envoyé au heu des assemblées , pour y être 
examiné librement , et pour que les membres du 
comité pussent prendre toutes les notes qu’ils ju- 
geraient à propos. On consentit que la seule por- 

— * * • > > M , , . 

finances, le a juillet 1777, M. Taboureau-des-Reaux 
ayant donne sa démission. 

Le 2 juillet 1781 , M. Joly-de-Fleury. 

Le a juillet I783 , M. d’Ormesson. 

Le 3 novembre 1783 , M. de Calonne. 

Le 8 avril 1787 , M. de Fourqueux. 

Le 3 mai 1787 , M. de Villcdeuil. 

Le 3 i août 1787, M. Lambert. M. l’archevêque de 
Toulouse , principal ministre des finances , congédié 
le 2 5 août I788. ! 

Le 27 août 1788 , M. Necker , ministre d’état , di- 
recteur-général des finances , depuis premier ministre 
des finances. •- ; 
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lion qui avait rapport au règne de Louis *XV fiât 
scellée d’une bande de papier. L’envoi demandé 
a eu lieu. Le comité a d’abord fait l’examen le 
plus attentif de la forme et de l’état du livre ; et 
après s’être assuré qu’il était dans son intégrité et 
sans altération , il en a fait le dépouillement qui 
va suivre. 

Dépouillement du livre rouge. 

Le total des sommes portées sur le livre rouge 
depuis le 19 mai 1774 > jusqu'au 16 août 1789 , 
monte à 2^7,985,7 16 liv. 10 s. 1 d. 

Ce total peut être distribué sous plusieurs cha- 
pitres . dont on donnera ensuite les détails. 

Aux frères du roi. Dons, gratifications , pen- 
sions et traitcmcns , aumônes , indemnités , avances 
et prêts , acquisitions , échanges , affaires de finan- 
ces , affaires étrangères et postes , dépenses diver- 
ses , dépenses personnelles au roi et à la reine. ■ 

Chapitre premier. 

Aux frères du roi. 

1 774 ( t 3 juin. ) A M. le comte d’Artois , pour la. 

finance d'un régiment • 1 _ 

» de dragons .... 1 50,000* 

1 783. Ordonnance de secours 

1 5 o,ooo* \ 
extraordinaire 
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ci-contre . . . 
extraordinaire au tré- 
sor de Monsieur , par 
ordre du rod ... 

Payé au trésor de Mon- 
sieur 1 , par ordre du roi. 

( Sans date de jour , 
mais après le mois de 
novembre ) à Mon- ’ ' 
sieur , sept millions ; 
donc cinq payables en 
contrats , et deux paya- 
bles comptant en ao 
mois ...... 7,000,000 

83 . A M. le comte d’Ar- 
tois , quatre millions^ 
dont deux payables 
dans les douze mois 
de 1 784 , et deux déjà 
acquittés par les anti- 
cipations du prince au 
. trésor royal. ; 4i 000 > 000 

A Monsieur , pour lui 
faire 5 oo,ooo liv. de 
rente viagère , confor- 
mément à la décision 


, *1,800,000* 

Tom. XXIII. P 

» 


150 , 000 * 


300,000 

45 o,ooe 

,.f.J 
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D’autre part.. 11 5800,000* 
de sa majesté , du 2 1 
décembre 1 783 , 5 , 000, 000 

*785. A M. le comte-d’Ar— >• ■ 

lois , deux millions six 
cent mille liv. payables vv 

dans les dix mois 1 785, 
suivant la décision du 
roi , du 28 décembre , ... 

1780. ..... 3,600,000 

1786. Ordonnance de onze 
cent soixante -quatre 
mille deux ccnt onze . 
liv. treize sous six de- 
niers, pour couvrir le 
trésor royal de pareille 
somme qu’il a payée 
au trésor de Monsieur, 
par décision du 3 mars 

1782 1,164,21 1* i 5 * Cd 

A M. le comte d'Artois, 
deux millions six ccnt 
mille liv. payables dans 
les douze mois de 
1786 , suivant la dé- 
cision du roi , du 28 
décembre 1783 . . 2,600,000 

u 3 , 164,21 i l i 3 * 6* 



* 
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ci-contre . . . 33,i64,»M l i3 s 

1787. A M. le comte d’Ar- 
tois , comme dessus , 
payables dans les douze 
mois de l’année 1787. 3,600,000 

r' 

A M. le comte d’Artois, 
comme dessus , paya- 
bles dans les douze 
mois de l’année 1788. a, 600,000 

Total. . . 28,364,211* i3 5 6 d 

( Le comité ayant demandé et reçu, le 28 mars 
dernier, la décision ^ÿu 28 décembre 1783, croit 
devoir, la joindre ici , avec le mémoire sur lequel 
elle a été donnée ). 

Travail du 28 décembre 1783. 

J’ai l’honneur de mettre sous les yeux de vo- 
tre majesté deux mémoires qui lui ont été pré- 
sentés par M. le comte d’Artois: le premier, pour 
demander un secours de quatre millions dans le 
courant de l’année 1784; et le second, pour 
obtenir que votre majesté veuille bien statuer 
définitivement sur la libération totala de ses 
dettes. , 

Suivant les états successivement remis à votre 
majesté par M. le comte d'Artois, ses dettes 

P 2 
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se divisent en deux classes : 1 .° les dettes exigi- 
bles ; a.° les rentes viagères et constituées. 

La masse totale de la première classe , c’est-à- 
dire des dettes exigibles , y compris 1* 

d’anticipations , montait originairement à la somme 
de i8,5oo,doo. 

Votre majesté a bien voulu faire 
payer à M. le comte d’Artois , en 

1781 i,5oo,ooo* 

En 1782 4,000,000 

Et en 1785 3,000,000 , 

. ; .. 7,5oo,ooo i 

Sur cette somme il y 
a eu deux millions em- 
ployés au paiement des 
rentes viagères ét cons- 
tiluéesen 178a 611783, 

ci à déduire 2,000,000 - V 


Reste 5,5oo,ooo l 

qui ont éteint pareille somme de 
dettes exigibles, dont 2,400,000 
liv. d’anticipations, ci. r> ( 5oo,ooo* 

Reste à payer en dettes exi- 
gibles , y compris le restant des 
anticipations de deux millions, ci . . 1 5, ,000,000 

r 3 , 000, 000' 
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ci-contre . . . i3,ooo,ooo l 
La seconde classe des dettes 
consiste dans 908,700 liv. de rentes 
viagères , et de plus en 74,640 1. 
de rentes au principal de seize cent 
mille liv. , remboursables par tiers 
en 1789 , 1790 et 1791 , ci . . . . 1,600,000 

Total général des dettes échues 
et remboursables qui restent à 
payer au moment actuel , non com- 
pris les renies viagères 1 4. 600,000* 


M. le comte d’Artois demande que votre majesté 
'Veuille bien ordonner que ces i4»6oo,ooo livres 
qu’il restera devoir au 3i décembre 1783, tant 
en capitaux exigibles, qu’en anticipations et ren- 
tes remboursables , lui soient payés dans les ter- 
mes les moins éloignés que l’ordre des finances 
de votre majesté pourra le permettre ; et il repré- 
sente que si ces termes étaient portés au-delà de 
cinq ans , il en résulterait des poursuites contre 
lui de la part de ses créanciers , d’autant plus 
justes , que ces mêmes sommes leur sont dues 
depuis six ans , et que son administration n’a pu 
obtenir qu’avec peine de nouveaux délais. 

M. le comte d’Artois demande aussi que votre 
majesté veuille bien lui faire payer le montant de 
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scs rentes viagères , payables moitié en janvier et 
février de chaque année , et l’autre moitié en 
juillet et août, suivant le détail au vrai qui eu 
sera fourni , jusqu’à leur extinction , par son tréso- 
rier, et visé par le surintendant de ses finances. 

M. le comte d’Artois sollicite également, des 
bontés et de la justice de votre majesté , la ren- 
trée dans les adjudications des bois de Champagne, 
dont la propriété lui appartient, et dont iln’avan 
consenti de remettre la jouissance entre les mains 
dé voue majesté , que comme un garant de la ré- 
solution qu’il avait annoncée de 11e point abuser 
de ses bontés. 

Enfin , M. le comte d'Artois représente que ce 
qu’il demande aujourd’hui n’est que 1 exécution 
de la promesse que votre majesté a bien voulu 
lui faire , non-seulement de faire payer ses dettes , 
mais de le mettre à portée de n’en plus contracter 
à l’avenir. Il ajoute que depuis deux ans ses recet- 
tes et dépenses sont balancées , de manier* quil 
n’a besoin d’aucune augmentation annuelle pour sa 
maison ; que son seul objet est la libération de ses 
dettes; que toutes les sommes qui lui ont été ac- 
cordées u’oiit servi quà en diminuer la masse, ainsi 
qu’il en a justifié à votre majesté par les états qu’il 
lui a présentés à la fin de chaque année , et qu'il de- 
mande à prouver également à votre majesté, par les 
états annuels qu’il lui remettra , que les nouveaux 
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secours qu’il sollicite ne seront employés qu’à la 
libération successive et totale de ses dettes: en mëme- 
tems que votre nia j esté aura la certitude que , de- 
puis le mois de septembre 1781 , il n’en a point été 
contracté de nouvelles. 

Sur quoi , le contrôleur-général a l’honneur 
d’observer à votre majesté , qu’il est à désirer 
qu elle veuille bien prononcer sur les deux mé- 
moires de M. le comte d’Artois , par une seule 
et meme décision. En effet , s’il importe à la tran- 
quillité de ce prince de pouvoir prendre avec 
ses créanciers des arrangemens qui assurent leur 
paiement , il n’est pas 'moins essentiel pour l’or- 
dre que votre majesté a intérêt de maintenir dans 
scs finances , que toutes les administrations par- 
ticulières qui correspondent à son trésor royal 
soient tellement dirigées , qu’elles ne puissent 
• en troubler le service par des demaude6 im- 
prévues. 

En réunissant dans un même résultat tous le» 
objets de demandes de M. le comte d’Artois , il 
s’agit , pour mettre ce prince à l’abri des pour- 
suites de ses créanciers, de pourvoir au paiement 
de 1 4 1600, 000 liv. de dettes exigibles et rem- 
boursables à différentes époques , et au paiement 
de 74,640 liv. de rentes constituées, et de 908,700 
liv. de rentes viagères. 

i.° Il me paraît indispensable d’accorder à 
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M. le coinle d’Artois un secours de quatre mil- 
lions pour le service de Tannée 1 784. Un million 
servira au paiement des rentes viagères et consti- 
tuées , et les trois autres millions , dont un pour 
satisfaire aux condamnations prononcées au par- 
lement , et les deux autres pous éteindre les an- 
ticipations , réduiront les quatorze millions six 
cent mille livres de dettes exigibles , et de ren- 
tes remboursables , à onze millions six cent mille 
livres. 

Je crois devoir observer à votre majesté, à l’égard 
de ces quatre millions , que les deux destinés à 
éteindre les anticipations ne sont plus à fournir , 
parce que , dans le fait , le trésor royal a retire 
pour pareille somme d’assignations de l’adminis- 
tration de M. le comte d’Artois ; au moyen de 
quoi il n’y aura à donner que les deux autres 
millions pour les rentes viagères et les condam- * 
nations ,au parlement, lesquels encore ne seront 
payables que de mois en mois , jusqu’à la fin de 
Tannée prochaine , de manière que le service du 
trésor royal n’en souffrira pas. 

a. 0 Au lieu de diviser en cinq années.ulté- 
rieures , comme le demande M. le comte d’Ar- 
tois , le paiement des 1 1 ,600,000 livres restans, 
dont dix de dettes échues , et 1 ,600,000 liv.' de 
principal de rentes remboursables par tiers en 

» 789 , 1 790 et 1 791 , il me paraîtrait convenable ? 

# 
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pour soulager d’autant plus les finances de votre 
majesté , de ne payer ces 1 1 ,600,000 liv. qu’en sept 
années , savoir : 


En 

1785 . . 

. . 1,600,000 1. 

En 

1786 

. . 1,600,000 

En 

1787 . . 

. . t, 600, 000 

En 

1788 

1 ,600,000 

En 

1 789 . . 

. . i, 600, 000 

En 

1 79 ° • • 

. . 1,600,000 

En 

1791 . . 

. a 1 , OOO, OOO 


Total. . 11,600,000 


Chacune de ces sommes, payable en espèces , 
dans les mois de mars , avril , mai , juin , septem- 
bre , octobre , novembre et décembre , à raison 
d’un huitième , c’est-à-dire , à raison de 200,000 
livres par chacun desdits huit mois pour les .six 
premières années , et de 25 o,ooo livres pour la 
dernière ; et les effets sur le trésor royal , payables 
auxdites échéances , seront remis pour chaque 
année à l’administration de M. le comte d’Ar- 
tois , au mois d'octobre qui précédera chacune des- 
dites années. 

3 .° Il paraît également nécessaire de pourvoir 
au paiement des rentes viagères et constituées , 
qui font partie de l’état des dettes fourni par 
M. le conue d’Artois. Le paiement pourra en être 
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fait à l'administration de ce prince , à chaque 
semestre , dans les mois de janvier , février , juillet 
et août de chaque année , suivant l’état détaillé 
qui en sera remis au trésor royal pour l'année 
178"» , et suivant l’état des extinctions, ou un 
certificat négatif à chaque semestre des années 
ultérieures , jusqu’à l’extinction totale de cea 
rentes. 

4. 0 Enfin , le même sentiment qui engage vo- 
tre majesté à venir au secours de M. le comte 
d’Artois, paraît devoir la porter à 11e point in- 
sister sur la cession des bois de Champagne dont 
la propriété est le seul patrimoine que ce prince 
puisse laisser à ses enfans ; et .lorsque votre majesté 
s’est déterminée à faire des acquisitions au profit 
de MojisiKL'h , il est naturel de croire qu’elle ne 
voudra pas priver M. le corme d'Artois de celles qui 
lui sont utiles; en conséquence, il sera donné or- 
dre à l’administration des domaines et bois , pour 
quelle laisse jouir ce prinçe des deux dernières 
adjudications cl des suivantes. 

t * 

Votre majesté aperçoit que , par cet arrange- 
ment , la libération totale de M. le comte d'Ar- 
tois se trouve divisée en deux parties , dont l’une, 
qui est celle des dettes exigibles , moulant à qua- 
torze millions six cent mille livres, 11e sera acquit- 
tée queu huit années, et l’autre, consistant eu 
rentes viagères , s’éteindra successivement eu vingl- 
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cinq ou trente ans , suivant le cours ordinaire 
des probabilités : en sorte qu’on peut dire , avec 
vérité , que l’acquittement total ne s’effectuera que 
dans l’espace de trente années : ce qui me parait 
conforme au désir de votre majesté. Elle voit 
aussi que les huit années qui termineront la li- 
bération absolue de M. le comte d’Artois, seront 
infiniment moins fortes que celles qui précédent ; 
et qu’au moyeu de l’attention de diviser le se- 
cours de chaque année en douze paiemens , dont 
les plus considérables n’excéderont jamais 25 o,ooo 
liv. par mois, cet arrangement sera moins onéreux 
au trésor royal. 

Si votre majesté approuve ces dispositions , ainsi 
quelle m’a déjà fait l’honneur de me le dire , je 
la supplie de les revêtir de son approbation, ainsi 
que les conditions quelle m’a chargé d'y ajouter ; 

. 1 

savoir ; 

1 .° Que le secret absolu sera gardé sur le détail 
du présent arrangement;. -, 

2. 0 Que , pour s'assurer que les finances de 
M. le comte d’Artois ne retomberont plus dans 
le même dérangement , et ne pourront plus , en 
aucun cas , devenir à charge au trésor royal , 
ce prince s’occupera des moyens de prévenir tout 
'excédant de dépense, et même de préparer des 
ressources pour l’avenir , par la plus grande at- 
tention à diminuer les dépenses des différens dé- 
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partemens de sa maison , et notamment de l’écurie , 

qui doit être réduite à son état originaire ; 

3 .° Qu’au même effet, M. le comte d’Artois con- 
tinuera de remettre chaque année , à votre majesté, 
un état de ses recettes et dépenses ; 

4. 0 Que M. le comte d’Artois ne pourra faire au- 
cune acquisition de terres , sans le consentement de 
votre majesté. 

Au bas est écrit , de la main du roi : Approuvé 
Iss présentes propositions. Pour ampliation, signé 
de Galonné. Pour copie , Gojard. 

Chapitre II. 

Dons, gratifications. 

1774. ( 1 5 juin) -A M. de 
Boisgelin , gratifica- 
tion 

(39 juin) A M. le duc 

de Fronsac 

( 37 juillet) A M. le 
duc de Maurepas , 
frais de son établis- 
sement 

Idem. Aux carmélites 
de Dieppe , pour too 

83 ,ooo l 


8,000 
1 5 ,ooo 


Go, 000 
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ci-contre ... 85 , 000* 

liv- de rente à 4 pour 

cent . . . a, 5 oo 

(ai août) A M. de 

Durfort Le'obard. . . 6,000 

Idem. A M. de Crois- 
mard, pour l’aider à 
payer la terre de 
Voisins 5 o,ooo 


Idem. A M. Habert , 
apothicaire. - . . 5 ,ooo 

Idem. A M. de Ver- 

gennes , pour son re- , 
tour de Suède. . . 5 o,ooo 

Idem. Au même , pour 
“ frais de son établisse» 

ment 100,000 

(4 septembre) A M. de 
Miroménil, frais de son 
établissement. . . . 100,000 

1775. (10 sept. ) A madame 
comtesse d’Artois , pré- 


sent. . . . . . 

a 4 i°o° 



( 1 . er oct.) A Mesdames, 

( 



don du prix de Belle- 



* 

vue. 

754,307 i 5 * 

- 

\ 


1,173,837* * 5 * 

r ■ 



■k 
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D'autre part . . . 

1,171,857' i 5 * 

It-G. (17 août) A madame 

comtesse d’Artois, pré- 

* t 

sent 

14.078 

,7-8. ( i 5 février) Présent 
pour la naissance de 

M. le duc de Berry.. 

a 4 » 07 o 

, n -n. A M. Gourdin , pour 

lui aider à acheter 

. .0 .♦ 

la charge de M. Gasse. 

-i 5 ,ooo 

1780. A M. du Vergicr, gra- 

lification au porteur. 

5 o,ooo 

Ordonnance au porteur, 

demandée par M; le 


gardo-des-sceaux. . '. 

' 11,000 11 

1781. (29 juillet) A madame 

la comtesse de Maorc- 



pas , ordonnance de . 

166,666 i 3 4 

( a sept. ) Ordonnance 

payable àl’ordredeM. 

* 

le premier président , 

* • 1 -, 

demandée par M. le 

. » t 

garde-des- sceaux..... 

1 8,000 

1-781. A M. de SandrtcOnrt , 

. . . ' • J . j 

gratification extraordi- 

naire pour iuccudie.v 

• 1 1,000 - 


i .47 4 >660* 4 4 


) 
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ci-contre... 1,474,660* 8» 4<* 

Ordonnance au porteur 1 
de douze cent mille 
livre»-, à laquelle som- 
me S. M. a fixé le 
prix de l’engagement , 

de la comté de Fenes- 
trange , accorde'e à M. 
le duc de Poljgnac.. 1,200,000 

Ordonnance au por- 
teur, de 60,000 liv. 
en contrats viagers de , 

mars 1 781 , pour servir . . 
de retraite à M. (Son- 
net, .et le meure en 
étatde payer ses dettes. 60,000 

Ordonnance de 6,000 1. 
en faveur de M. de 
Spon , premier prési- 
dent du conseil de Col- 1 

mar « 6,000 

Ordonnance de^.85,o»o l " 
l.'potir acquitter lâpto- ' 
messe, faite par S. M. , 

à M. de Civrac, de lui 

donner cent mille éciU ' ’ > 


2,7.40,660* 8* 4‘* 
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D’autre part . . . ' a, 740,660* 8* 4* 

à la paix , ladite ordon- 
nance payable en con- 


trats. . . - • 

» 

Ordonnance au porteur, 
pour M . le premier pré- 
sident , remise à M. le 
garde-des-sceaux. * . 

1 782. A M. le Riche, ordon- 
nance au porteur, pour 
cire convertie en rentes 
viagères pour servir de 
retraite. ..... 

i-83. A madame la côhuesse 
dArtois , à cau$te de 
son accouchement;... 
A M. le prince de Sou- 
bise , pour remise des 
trois «juarts des lods et 
ventes dus par lui, pour 
raison des seigneuries 
de Rouboiset de Ci- 
soing qu’il a vendues . 
A M. le Clerc , ordon- 
nance au porteur, pour 
remise des trois quarts 


283,000 


»,5oo 


20,000 


24,000 


9,000 


5,o8o, i6q 1 8* 4 d 
du 
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du marc d’or, dû par 
ledit administrateur de 
la loterie royale de 
France 

A M. Deperier , ordon- 
nance pour remise sur 
2 1 ,000 liv. de droit de 
marc d’or , dû par le 
même, pour confirma- 
tion de noblesse. . . 
Aux carmélites deMou- 
lins , remise des droits 
d’amortissement........ 

Iclem. Ordonnance de 
quinze mille livres au 
porteur, à l’ordre de M. 
le premier président du 
parlement de Paris, se- 
lon un bon du roi , re- 
mis par M. le garde- 
des-sceaux. 

Ideity. Ordonnance au 
porteur, pour la se- 
conde année du se- 
cours de 20,000 1. ac- 


l 790.‘ . 

5 ,o 8 o, 160' 8» 4<i 

9*675 

* ^ 

t5,ooo 

438 6 8 

« 5 ,ooo 


5 , «20,2731^.5' 

Q 


Tom. XXIII. 
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D’autre part . . . 3,120,27s 1 i 5 * 

cordé peudant trois 
aus à madame la com- 
tesse de Lameth , par 

.décision du roi du 8 
novembre 178a». . . 20,000 

( Il n’a pas été trouvé, 
dans le livre rouge , de. 
note du premier paie- 
ment. ) 

(ôonov.) Ordonnance au 
porteur de cent cin- 
quante-huit mille neuf 
cent quatre-vingt-treize 
liv. , pour le prix des 
perles , diamans et bi- 
joux de madame la 
princesse Christine, re- 
mis à la reine par M. 
de la Galaiziére , en 
vertu de la décision 
du roi. . . , . . 158,993 

Idem. Ordonnance au 
porteur pour remise de 
droits de lods et ventes, 

. .V • 3,299, a66 l t 5 * 
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ci-contre. . . 3,399,336* i5* 

dus par M. le maréchal . 
de Souljise. . . . i5,i63 8 6 

1784. Pour les dettes de la 

princesse Christine... i5o,563 t6 4 


A M. le comte d’Angivil- 
liers , pour secours.... 100,000 


Ordonnance de deux 
cent mille liv. pour se- 
cours accordé parle roi 
à M. de Saint-Priest 
fils , adjoint de son père 
à l’intendance de Lan- 
guedoc; ladite somme 
payable eü cinq années 
sur l’empunt de la pro- 
vince. m • • • • 200,000 

Ordonnance de i5,o 00 
1., à l’ordre deM.le pre- 
mier président du par- 
lement de Paris, en exé- 
cution d’un bon du roi 
remis par M. le garde- 

des-sceaux 1 5, 000 

A madame la comtesse 


3 »779>79 31 «9* “> J 



»44 Dû 7 AVRIL 1790.' 

D’autre part. .. 5>779»79^ «9* 10^ 

de Lameih , comme 
dessus. . . * . . 20,000 

"1785. Ordonnance de quatre 
cent raille livres pour 
différentes remises ac- 
cordées pendant l’an- 
née 1 784 sur des offi- 
ces vacans et de nou- 
velle création • •• • 400,000 

Ordonnance de 1 cent 
mille liv. au porteur , 
payables en quatre ans, 
pour secours accordés 
par le roi à M. de Sar- 
tine , pour l’aider à se li- 
bérer de ses dettes. . . 200,000 

Ordonnance de quatre- 
vingt mille 1. pourcom- 
pletter les cen t soixante 
et dix mille 1. accordées 
par le roi à madame la 
duchesse de Gram- 
mont , pour prix d’un 
domaine en Rouergue, 
quelle vient de retnet- 

i ’ 4.399.793 1 19* »o 4 
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ci-contre . . . 41399,79s 1 19* to d 

tre à sa majesté , et 
dont la finance n’a été 
liquidée qu’à soixante- 
dix mille liv. . . . 80,000 

Ordonnance de quinze 
mille liv. à l’ordre de M, 
le premier président , 
comme dessus. . . i5,ooo 


786. Accordé parle roi , à 
titre d’avance pour la 
construction d’un nou- 
vel aérostat , à M. de 
Montgolfier, par déci- 
sion du 12 avril 1786. 40,000 

Pour le capital d’une 
rente viagère de qua- 
rante mille liv. , de l’é- 
dit de janvier 1782 , 
accordée par le roi à 
M. le Rkingrave de 
Salm , sur la demande 
de M. le comte de Ver- 
gennes. . . . * 4o°>ooo 

Ordonnance de 7 cent 
quarante mille I. pour 


4>934>79 51 19* 10 4 
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D’autre part : . . 
le capital d’une rente 
viagère de 6o,oooliv. , 
sans retenue,dans l’em- 
prunt de mars 1781, 
sur les tètes de M. et 
Mad. de Longcliamp : 
décision du roi du 3 0 

4 > 9 3 4 , 79 5 ’ ‘ 9 * 

avril 1786. 

740,000 

Pot-de-vin du bail des 

- 

fermes 

5 oo,ooo 

1788 (28 octobre.) A M. de 
Lamoignon, garde-des- 

/ 

sceaux, gratification. . 

200,000 

Total de ce chapitre . . . 

6 ,i 74 > 793 ' ‘ 9 * 

C H A P I T R 

E III. 

Pensions et Irahemcns. 

1774 (8 juin.) A.M.le ma- 
réchal de Biron , six 

mois. 1 • 

( 12 juillet. ) A M. le 
comte de la Marche , 

20,000 1. s. d. 

quartier d’avril 

i2,5oo 


32,5oo* 


Oigitized by Google 
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Idem. Au duc de la Vril- 
lière, augmentation de 
traitement , pour six 
mois 1 5 ,ooo 

Idem. A. M. de la Bo- 
ve , six premiers mois 
1774 . . . 5 ,ooo 

( 21 août.) A. M. le 
Monnier , pour grati- 
fication annuelle , é- 
chue le 1 août 1 774. 20,000 

( 2 octobre. ) A M. de 
Maupeou , pension sus- 
pendue, d’après la dé- 
claration d’avril 1759. 12,000 

Idem. Au même , pour 
autre pension 20,000 

Idem. Au comte de la 
Marche , quartier de 
juillet i2,5oo 

(16 octobre. ) A mada- 
me du Défiant , six 
înois de pension. . . . 3 , 000 
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* 4 » 

D’autre part . . . 

Idem. A madame de 
Pile , pension 

1775 (août.) M. le Mon- 
uiev. 

Idem. M. de Maupcou, 
première cl seconde 
pensions 

1776 ( 4 août. ) M. le Mon- 

uier »... 

( 8 sept. ) A madame 
la comtesse d’Albani , 
pension par de'cision 
du 1 . er sept. 1776: . . 

Idem. A madame la 
marquise de Cler- 
mont-Tonnerre /gra- 
tification par décision 
du i. er sept. 1776.1 

( 1 5 sept. ) M. de Mau- 
peon , première et se- 
conde pensions 

1 7 7 7 (16 août. ) M . le Mon- 
nier 

Idem. La marquise de 
Clermont-Tonnerre. . 


1 ao,ooo l 

I * 

12,000 

20,000 

3 2, OOO 
20,000 

60,00» 

12,000 

32.000 

20.000 
12,000 
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- , ci-contre . . . 340, ooo 1 

Idem. M. de Maupeou. 3a, 000 

Idem. La comtesse d’Al- 

bani 60,000 

778 ( sept. ) Mad. d’And- 

lau , pension secrette. 6,000 

Id. M. le Monnier. . . ao.ooo 

ht Madame la com- • 

tesse d’Albani 60,000 

Id. La marquise de , 
Clermont-Tonnerre. . il, 000 

779. Madame d’Andlau. . . 6,000 

La marquise de Cler- 
mont-Tonnerre ia,ooo 

La comtesse d’Albani. 60,000 

780. Madame d’Andlau. . . 6,000 

M. le duc de Ville— 

quier , pension du 1 5 
juin au 3t décembre 

1779 8,ia5 

La comtesse d’Albani. 60,000 

781 ( 11 février. ) M.le duc 

de Villequier i5,ooo 

Id. Madame d’Andlau. 6,000 

Id. M. le prince de Cou- 
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D’autre part . . . 

7 o 3 ,i 25 l 

dé, ordonnance au por- 

; 

leur pour gratiiiearion 

aUBuelle Accordée par 


décision du 1 4 janvier 

«: s « » • • - 

a 5 ,ooa 

Id. La comtesse d’Al- 


60,000 '•* 

( ifljamrfer.) M.le prin- 

: ii ii. • . 

ce de Condé , ordon- 

.V\ 

naaee au porteur. . . . 

a 5 ,ooo 

( 1 5 février. ) Madame 

* 

d’Audlau 

6,000 

Id. M. le duc de Vil- 

lequier 

1 5 ,ooo 

( 1 7 mars. ) A madame 
d’Ossun , dame d’a- 
tours de la reine, pour 

sa table . 

20,000 

Id. A M. Tbierri, pour 


sis mois de l’indemni- 


té à lui accordée en 


attendant qu’il ait 1 s. 

* J 

d’intérêt dans la régie 

V. 

des domaines 

4,000 t 


858,1251 
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• ci-couire . • . 

858 , 135 * 

Id. Madame la com- 

tesse d’Albani. . ’ 

60,000 

1783. Madame d’Ossun. . . 

10,000 V 

M. le duc de Ville- 

quier , du 1 . cr janvier 

..v ; • 

au 14 avril 1783. . . 

' 4,333 6 8 


Ordonnance au porteur 
en faveur de M. Pau- 
chaud , pour l’année 
1783, et six premiers 


mois 1 784, d’un traite- 
, nient annuel de 1 8,000 
1., en vertu de décision 
du roi , du 3o décem- 


bre 1781 

27,000 

M. e la comt. Me d’Albani. 

60,000 

M. Thierri . 

4,000 

Madame d’Andlau. . . . 

G,ooo 

Madame d’Oussun. . . . 

10,000 

M. le prince de Condé. 

25,000 

1784. M. Panchaud, six der- 

' « 

niers mois 1783. . 

9,000 

M. Thierri 

Madame la comtesse de 
Brionne „ six mois de 

4,000 


1,077,458* G* 8<* 


I 


t 
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/ • 

D'autre part . . . 1,077,458* 6* 8 4 


traitement annuel de 

20,000 liv 10,000 

Madame la comtesse 

d’Albani 60,000 

; 

1 r 85 . Madame la comtesse 
' y • • 

de Brionne. ....... 10,000 


Ordonnance de i 5 ,ooo 
1. pour les six premiers 
mois 1 785 , de la gra- 
tification de ao, 000 liv. 
ci-devant accordée à 
madame la comtesse 
d’Ossun , à laquelle S. 
M. a ajouté cette année 
1 0,000 liv. en faveur 
de M. d’Ossun , par 
décision du a janvier 


1785. ... i 5 ,ooo 

Madame d’Andlau. . . . 6,000 

M. le Comte d’Albani , 
pour six mois de la 


pension à lui accordée 

par décision du roi , ' 

du 1 a septembre 1784. 3 o,ooo 


1,208,458* 6* 8 a 


( 
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ci-contre... ' 1,208,45s 1 G* 8 d 


M. le prince de Condé. 25 ,ooo 

M. Pencliand 1 8,000 

M. le comte de la Tour- 
d’Auvergne, pour pen- 
sion â lui accordée par 

S. M 8,000 

Madame la comtesse 

d’Ossnn i 5 ,ooo 

Madame la comtesse de 

f Brionne. 10,000 

Le comte d’Albani. . . 3 o,ooo 

M. Panchaud 9>ooo 

La comtesse d’Albani. . Go, 000 


1786. Au prince Maximilien 
des deux -Ponts, six 
derniers mois 1785 du 
traitement annuel de 
4o, 000 livres accordées 
par le roi , à commen- 
cer du premier juillet ‘ » 

1 784 . 20,000 

Le comte d’Albani. . . . 5 o,ooo 

Madame la comtesse 
d’Ossun 1 5 ,ooo 

1,448,458! C‘ 8 d 
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.D’autre part... 1,448,458* 6* 8* 
Madame la comtesse de 


Brionne 10,000 

M. le prince de Condé. u‘j,ooo 

Madame d’Atidlau. . . 6,000 

M. Panchaud 9.000 

Le comte de la Tour- 

d’Auvergne 8,000 

La comtesse de Brionue. 10,000 

Le prince des Deux- 

Ponts 20,000 

M. Panchaud 9.000 

La comtesse d’Ossun. . i 5 ,ooo 

1787. Madame la comtesse 

d’Alhani 60,000 

Le comte d’Albani. . . . 3o,ooo 

Le prince des Deux- 

Ponts 20,000 

La comtesse de Brionne. 10,000 

La comtesse d’Ossun. . 10,200 

M. Panchaud. ....... 9,000 

La comtesse d’Andlau. 6,000 

M. le prince de Condd. 25,ooo 

J .c comte de la Tour- 
d’Auvergne. ...!.. . 8,000 

Le comte d’Albani. . . 3 o,ooo 


1 , 773 , 658 * 6* 8 d 
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ci-contre . . . 

1, 773 , 658 * 6 * 8 < 

Madame la comtesse de 
Brionne r 

10,000 

Le prince des Deux- 

• 

Ponts. . 

w 20,000 

La comtesse d’Ossun. . 

1 5,000 

M. .Pan chaud • 

9,000 

Le comte d’Albani. . » 

3 o,ooo 

La comtesse d’Albani. . 

60,000 

La comtesse d’Ossun. . 

1 5,000 

Le prince des Deux- 
Popts 

20,000 

1 788 ( ia janvier.) Madame 
la co mtesse de Brionne. 

10,000 

Jd. La comtesse d’And- 


lau 

6,000 

( 3 o mars. ) Le comte 

* 

d’Albani , jusqu’à l’é- 
poque de sa mort , 
arrivée le 3 i janvier. 

20,000 

( 1 3 (avril. ) Le comte de 
la Tour-d’Auvergne. . 

8,000 


Jd. La comtesse d’Os- 

* • » « 

sun , pour portion du 
traitementde 5 o,oool. 

1 , 999 , 658 * 6* b 1 *. 


Digilized by Google 



a56 


dp 7 atrii* 1790. 


D’autre part . . . 
à elle conservé, à comp- 
ter du 20 février 1778, 


• jour du décès du mar- 
quis d’Ossun, 

Id. M. le prince de Con- 

dé 

( 29 juin. ) Madame la 
comtesse d'Ossun. . . . 
( a!> juillet. ) Le prince 

des Deux-Ponts 

Id. La comtesse deBrion- 

ne 

Id. La comtesse d’Alba- 

ni 

Id. Le prince des Deux- 

Ponis 

Id. La comtesse deBrion- 

ne 

janvier.) La com- 
tesse d’Ossun 

Id. La comtesse d’And- 

lau 

( 1 . cr avril. ) La Com- 
tesse de Brionne 


.,999,658» 6* 8* 

io,885 6 8 

9 

a 5 ,ooo 

1 5 .000 

30.000 

.0,000 

60.000 

40.000 

10.000 
7,5oo 

6.000 

2.000 

3,206,04 1* . 3 ‘ 4 a 
( a6 
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ci-contre . . . 2jaoG,o4t* i 3 ‘ 4 '* 
( 26 avril ) Le comte de 
la Tour-d’Auvergne. . 8,000 

( 16 août. ) La comtesse 
d’Ossun » 7,500 

Total de ce chapitre . 2,221,541* i 3 * 4 «* 


Chapitre IV. 

f 

Aumônes. 

2774 ( >9 mai.) Aux pau- 


vres de Paris 200,000 

1 779. A la reine , pour des 
aumônes distribuées à 

Versailles 24,000 

Au peuple, à l’entrée 
du roi à Paris. .... i5,ooo 

1782. Pour semblables dis- 
tributions 1 5 ,ooo 


Total 254,000* 


A ' 


\Tom. XXIII. 
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Chapitre V. 

Indemnités , avances, prêts, remplacemens , 
airangemens de comptabilité. 


177a (19 mai.) A M. le 
comte d’Eu , à compte 
de l’indemnité , à cau- 
se de la Dombe. . . . 

150,000’ 

Idem. A Mesdames, in- 
demnité de dixiémes. . 

1,000 

Idem. A madame la du- 
chesse de la Vallière , 
idem . . * 

1,200 

( 8 juin. ) A madame 
la maréchale de Mire- 

• 

poix , pour constituer 
10,660’ de rente via- 

* * 

gère sur la tête de M. 
de la Reynière . . . . 

125,000 

( i 5 juin. ) A M. de 
Beaujon , pour rem- 
,> placement . . . . . '. 

88,400 

( 27 juillet. ) Rempla- 
cement aux fermiers- 
généraux , d’avances 
faites en 1755. . . . 

88 , 4 a 3 


4*4, oaS 1 8* 
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ci-contre ... 

Idem. A madame la 
princesse de Talmont , 
pour indemnité du 

dixième 

1773 ( ai août. ) A M. Des- 
grés-du-Loup , pour 
tenue des états de 
Bretagne ....... 

Idem. A M. Bouvet * 
pour le voyage à Stras- 
bourg , à cause du ma- 
riage en 1770 . . . . 
1773 (4 sept.) A M. de 
Nicola'i, pour indem- 
nité de tenir la cham- 
bre des vacations. . . 
1 774 ( a octobre.) A M. le 
duc de Saint-Aignan , 
pour indemnités de re- 
tenues sur sa pension, 
ci - devant payée par 
les états de Bourgogne. 

Idem. A madame la 
princesse de Conti , 
pour perte sur aoo ac- 


454 , oaS 1 8« 


4,000 


10,000 


1 5 ,ooo 


i 5 ,ooo 


8,926 


5 06,949! 8* 

B a 
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D’autre part . . . 

tions des fermes , in- 
demnité de six mois.. 

1778 (ai février.) A M. 
Furth , pour retirer 
l’édition d’un libelle, et 
pour une boîte d’or , 
dont on lui a fait pré- 
sent . 

( 5 mai . ) A madame de 
Cassini , pour la moi* 
tié de l'indemnité que 
le roi lui a accordée , 
pour la privation de 
sa place sur la loterie. 

Pour la seconde moitié 

à la même 

178a. Ordonnance pu por- 
teur, en faveur de mes- 
dames de Laval et de 
Magnanville , à l’oc- 
casion de la sup- 
pression de la pla- 
ce de trésorier - gé- 
néral des guerres , qui 
appartenait pour moi- 

• ■* 


1 1 9 ®- 

506,94g 1 8» 
2,400 i 5 4 d 

• 1 aa,68o 

30.000 

50.000 


5ga,o5o l 3" 4 d 


a 
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tié à M. dcBoulongne, • 1 j - 

père de madame de La- 
val , et à M. de Ma- 
gnanville, son neyflu. . 160,000 

783. Ordonnance au^pot*- -• , 

leur , pour avance sur ■ ' 

la pension de madame 
Louise , remboursable 
en 4 ans . . . *. « « ■. 48,000 

( Nov. ) Ordonnance au 

porteur , de 800,000*, 

pourindemniserM.de - ’ 

la Borde de la retenue 
du dixième sur huit 
millions de bordereaux 
viagers , de mars-i 781, ' ■ 

qu'il a pris et rçalisés -k- 
sur le trésor royal . . • 800,000 > 

Ordonnance au pOiteUr 
pour arrangeraens de ' > ’• " ’ 1 

comptabilité sur les ’i ' ® ' ;,> - 

fonds fournis aux Amé- : • -- •' ' 

ricains , faisant partie 1 

des dix millions em-j- 

pruntés en Hollande. . 5,868,899 

s ' v' • 7,468,929* 3 » 4 * 
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D’autre part * . . 7,468,92g 1 5 * 4 d 

1784. Ordonnance au por- 
teur, pour le rembour- 
sement , en rentes via- 
gères , de la charge da 
maître des requêttes de 
M. Poulletier de la 
Salle , dont le roi a 
fait l’acquisition . . - * 1 *o,ooo 

Ordonnance pour rin- • • • 
demnité aux fournis- • 
seurs et concierges des 
garde - meubles , sur 
les contrats donnés en 
paiemens de leurs four- 
nitures des années 
1781 , 82 et 83 . . . . i, 3 i 5 ,i 5 g 810 

Ordonnance au porteur, 
d’un million polir rem- 
boursement, à compte 
de i,a 5 o,ooo liv. de 
contrats k 4 pour cent, 
dont la comtesse du ’ 

Barri fait l’abandon au 

roi ....... f ,, , t,0oo,ooo 

Ordonnance au porteur. 


9,884, 088 1 i2* o* 1 
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ci-contre... 9,884, 088' ia* jd 


de a5o mille liv-, pour 
compléter le rem- 
boursement ci-dessu». 

1785. Ordonnance de- p4& 
mille dix-huit livres r 
pour l’acquittement des 
dettes du prince Maxi- 
milien des Deux-Ponts, 
à qui le roi a bien voulu 
prêter ladite somme.. 

1 786. Ordonnance de 3 mil- 

lions ia5,ooo 1. , pour 
donner à l’école mili- 
taire ia5 mille lhr. de 
rente , à quatre pour 
cent, en échange de 
a,5oo,ooo livres rem- 
boursables par le cler- 
gé , quelle a remis au 
trésor royal. Décision 
du roi, du 16 octobre 
1786 . . . 

Ordonnance de 5o,ooo 
liv. de pure formalité , 
pour autoriser le trésor 


a5o,ooo 


945,018 



. * - » . i 

3, ia5,ooo 


14,204,106' ia 9 a** 
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- D’autre part . . < 1 4> 1 12* 2 4 

royal à rendre à M. le 
maréchal de Lévis un 
billet de pareille som- 
me , qu’il avait donne » 

pour servir.au besoin, 
à solder les évalua- 
tions de la terre 
d’Avesne- le -Comte , 
dont il a^fait l’échange 
avec S. M., et pour la- 
quelle il a fourni les 
fonds en argent . . . 5o,ooo 

Total de ce chapitre . . i4,254,to6 1 12* 2 4 


Chapitre VI. 

Acquisition^/, échanges. 

( *■> 1 . 

1784. Ordonnance de trois millions six cent mille 
livres sur M. de Savalette , à compte de sept 
millions , faisant partie du prix des droits 
utiles du Clermontois , cédés à S. M. par 
M. le prince de Condé , payables à raison 
de cent mille livres par mois en 1784 , 86 
et 88 3,6oo,o6o 


3,6oo,ooo l 


Djgitized t%£jOOgle 
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a6Ü 


Idem. Sur M. d'Harvelai , 
pour complément des 
sept millions , payables » 
en 1785 , 87 et dix 
premiers mois 1789.. " 3 , 400, 000 

Ordonnance pour pot- 
de-vin de ladite vente. -, 1 5oo,ooo 

Ordonnance de huit mil- 
lions sept cent mille 1. 
pour le paiement de 
l’acquisition de llsle- 
Adam, en bordereaux 

" viagers de l’emprunt 
de janvier 178a , dont ,v 
sept millions cinq cent '• 
mille liv. seront cSOne» '<■' > «• 

titués , tant sur la tête > 
de S. M. que sur telte '! > ■ 

de Monsieur . . ''>? ; 8,700,000 

Ordonnance au porteur, 
pour le complément; -'u. • ' 
du parfait paiement de ; y -> '.■ ■■■■■ 
l’acquisition de l’Iflle- . 

Adam , tant en capi- 
taux qu’intéréts. . . 375,537 10 


16, 570, 5Ô7 1 10* 
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D’auire part . . . 16, 573,357* io* 

1785. Ordonnance au por- 
teur, pour supplément 
de prix des forêts de 
Camors et Floranges , 
vendues au roi par M. 

le duc de Liancourt . 370,370 

1783. Ordonnance pour sup- 
plément de prix des 
droits d’aides de Ven- 
dôme , et de sels de 
Brouage , cédés au roi 
par M.le duc de Char- 
tres 735,113 13 g 

1786. Ordonnance, à compte 
du prix des bois de la , 
terre de Maisons , que 
M. le comte d’Artois 
cède au roi pour être 
réunis à la forêt . de 
Saint-Germain .... 3 oo,ooo 

Ordonnance au porteur, 
de dix-huit cent mille 
livres , pour le capital 
d’une rente viagère de 
cent quatre-vingt mille 

17,968,82 1 1 3* 9 d 

j 
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liv. , accordée à Mon- r . 
sieur , en remplace- t 

ment et indemnité du 
produit annuel des i 
droits de trépas de 
Loire et traites d’Aa- . 
jou, rétrocédés à S. M. • 1,800,000 
1787. Ordonnance d’un mil- 
lion cent mille livres , 
pour l’acquisition faite 
par le roi de la maison 
de M. de Beaujon , rue 
S. Honoré . * . • 1,100,000 . > 


T o T ajl . . . 20,868,82 t l a» g'* 


• Chapitre V IL 

> . .. . • :• 

Affaires de finance . - 

1786. Ordonnance pour frais 

de service extraordi- 

- , \ . 

naire en finance, connu • • • • 

de S. M. . . . ii, 600,000 

1788 (17 février.) Ordon- , 

nance sur M. de Sa- * 

1,600,000* 
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D’autre part . . . i ,600,000* 

Valette , pour frais de 

service extraordinaire 

de finance, approuvé • 1 *-■ >■ 
par le roi . . : . ■ 2,735,000 ] 

(Février.) Ordonnance ’>»> 
sur M. de Laborde de ' . ü 

Merevüte , pour idem.’ ■ i, 5 oo,ooo 

* — . t. 

\ 

TotaLv.ï 5,825,000* 

— ■ ■ ■ , 

I . 'f 

Chapitre VIII. 


Affaires étrangères , affaires secrettes des postes 
— et autres. 


r 77 4 ( 8 juin.) Dépenses se- 
crètes des affaires 

étrangères, ...... , 856,485* 7* 4 d 

( t6 octobre. ) Pour les 
dépenses" des affaires 

étrangères ,.1,984,530 19 9 

( 27 novembre. ) Pour 

■ idem . 1,517,9^9 »4 u 

1775 ( 19 février.,) Appoin- , i( , 

temens de la surin- 
tendance des postes . , * i5,5oo 


4,372,296* a s 
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ci-contre . l . 

4,372,296' 9* 

Idem. Dépenses secré- 
tes de la ferme des 
postes . . . ...... 

. . 5oo,ooo 

( 19 février. ) Pour les 


dépenses des affaires 
étrangères ...... 

2,257,611 i5 

Idem. Dépenses secré- 
tes du ministre . . . 

200,000 

Idem. Dépenses secrè- 
tes des affaires étran- 
gères 

1,296,149 i5 

( i3 août. ) Pour les 
dépenses des affaires 
étrangères ...... 

2 , 440,858 16 

( 3 septembre. ) Pour 
idem 

25,000 

( 96 novembre. ) Pour 
idem 

1,184,288 8 

( 5i décembre. ) Pour 
dépenses secrètes des 


affaires étrangères . . 

189,928 2 

1776 ( 28 janvier.) Dépen- 
ses secrètes des postes 

. 5oo,oo 0 

( 17 mars. ) Dépenses 

\ - ; 

des affaires étrangères 

974,621 

\ 

i3, 540,746' 19’ 


Digitized by Google 



37 ® 


37© Dü 7 AVRIL 

179 ®* 


D'autre part . . . 

13,540,74s 1 19' 

10 1 

Idem. Dépenses du mi- 

• ' 


nistre des affaires 

étrangères 

300,000 


Idem. Dépenses secrè- 
tes des affaires étran- 

gères 

786,163 «6 


( i 1 août. ) Idem . . . 

1 , 855,355 10 

7 

( 8 septembre. ) Idem. 

407,780 


( i 5 septembre. ) Idem 

1 , 385,496 5 

8 

1777 ( février. } Idem . 

753,688 7 

a 


Idem. Dépenses des af- 


faires étrangères . . . 

34,548 

6 8 

Idem 

Idem. Dépenses du mi- 
nistre des affaires 

i,o5g,i6i 

3 

étrangères 

300,000 


Idem. Dépense sécrète 


* 

des postes 

Ordonnance au por- 

3oo,ooo 


, teur 

6,000 


( 18 mai. ) Dépenses 
sécrètes des affaires 


* 

étrangères 

( 39 juin. ) Ordonnan- 

1,537,907 

a 

ce au porteur .... 

1,074.49 e 

17 6 


a3,iïi,3a4 1 8» 5* 


# 
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ci-contre . . ., 23 , 1 1 i, 324’ 8* 5'* 
( 16 août. ) Dépenses 
des affaires étrangères 984,727 i5 1 

( 16 août. ) Dépense 
secrète , inconnue au 
directeur-général. . . 12,000 

1778 ( ao janvier. ) Dépenses 

des affaires étrangères 929, 866 2 5 

( 20 janvier. ) Idem . 770,993 to 

( 25 janvier. ) Dépenses 
secrètes des postes . . 3oo,ooo 

( 2 1 février. ) Dépenses 
secrétes des affaires 
étrangères ...... 2,o6o,5o4 5 4 

Idem , du ministre des 
affaires étrangères . . 200,000 

( 3 mai. ) Dépenses 
secrétes des affaires 
étrangères 1,842,761 i5 4 

( 3 mai. ) Pour idem . 1,985,129 it 

( 3 mai. ) Pour idem . 2,259,299 i{> 8 


1779. Affaires secrètes des 

postes 000,000 

Idem. Dépenses secré- 
tes des affaires étran- 
gères 95.891 2 


34,832, 897 1 14* i<J 
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D’antre part... 34>83a,897 1 i4‘ » d 


( 16 mai. ) Dépenses du 
ministre des affaires 

étrangères 

Idem. Dépenses secrè- 
tes du département 
des affaires étrangè- 
res , quartier de jan- 
vier 1779 ...... 

Idem, du quartier d’a- 
vril 

Idem * • • • • 

Idem • • 

1780. Dépenses secrètes des 

postes 

Dépenses secrètes des 
affaires étrangères . . 

Idem . . 

Dépenses secrètes par- 
ticulières du ministre 
des affaires étrangères 
Ordonnance expédiée 
par M. le comte de 
Vergennes, pour étein- 
dre une pension se- 
crète des affaires étran- 
gères 


200,000 


1,579,567 16 6 

1,037,518 8 10 

1,564,686 ait 
1,101,178 46 8 

3oo,ooo 

ai6,go6 11 11 
1,858,571 14 5 


200,000 


1 50,000 


4a,84«,927 I 5* u d 
Dépenses 
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■ ci-contre . . 4 a >84°i9 a 7 1 5* a* 

Dépenses secrètes des 
affaires étrangères . . 1,791,636 1 10 

Dépenses secrètes des 
affaire^ étrangères . . 1,962,58a 7 9 

j 781 ( 19 janvier. ) Af- 
faires secrètes des af- 
faires étrangères . 4. 3,286,765 9 

Dépenses secrètes des 1 

affaires étrangères . . 308,412 .17 3 

Dépenses secrètes des 
postes . 3oo,ooo , 

( 18 mars. ) Dépenses 
secrètes des affaires 

étrangères 2,371,436 17 3 

( 6 mai.) Idem . . . 2,017,035 3 i 

( 10 août. ) Idem . . 2,198,989 g 

•( 5 novembre. ) Idem 2,072,495 o 4 

1782 ( 20 janvier. ) Dépen- 
ses secrétes des postes. 3oo,ooo 

(24 février. ) Dépenses 
secrètes des affaires 
étrangères ...... 706,434 a 9 

(19 mars. ) Idem . . 3,i65,3ia 9 2 

Idem , du ministre . . ' 200,000 

Dépenses secrétes des 
affaires étrangères . . 2,696,421 18 9 

/ — , 

66,218,449* 1# 44 
rom: XXIII. s 
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D’autre part... 66, 218,449* *' 
Idem , pour le service 
ordinaire des affaires 

étrangères 2,727,538 i 5 ' 

Idem 2,697,765 i 5 

Ordonnance au por- 
teur , qui doit être 
convertie en borde- 
reaux viagers de fé- 
vrier 1781 , que le roi 
m’a ordonné de lui pré- 
senter le 1 7 novem- 
bre 1782 264,000 

5780. Dépenses secrètes des 

postes : 5 oo,ooo 

Ordonnance au por- 
teur , de cent mille * 
liv. en contrats sur 
le domaine de la ville, 
suivant le bon de S. 

M.du 12 janvier 1783. 100,000 

Affaires secrètes du dé- 
partement des affaires • 
étrangères 


Affaires du départe- 
ment desaffaires étran- 
gères 


4 J 


3 

6 


549.9 l8 i4 6 


2,845,478 rt 


1 


75,7o3,ibo l 17» 7* 
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ci-contre..,. 75,7o3,t5o l 17* 7^ 
Dépenses du ministre, 
pour affaires secrètes 
du de'partement des 
affaires étrangères . . 300,000 


(27 avril.) Ordonnance 
au porteur , pour le 
service politique de la 
Suisse 


800,000 


Ordonnance au porteur, 
pour dépenses parti- 
culières du départe- 
ment des affaires étran- 
gères du quartier d’a- 
vril 

Idem , pour le service 
des afiaires étrangères 
du quartier de juillet. 

Idem, pour le service 
des affaires étrangères 

Ordonnance au por- 
teur , pour le service 
des affaires étrangères 
*784. Affaires secrètes pour 
le service du roi , en 
une ordonnance de . 


3,428,833 3 7 

3,017,335 13 6 

2,407,413 4 6 

L 

59,318 14 3 


1,000,000 
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D’auure part... 85,675,849' 1 a* 4* 
Dépenses secrètes des 
postes 3oo,ooo 


Dépenses secrétes des 
affaires étrangères , 
quartier de janvier . . 
Idem , quartier d’avril . 
Idem , quartier de juillet. 
Idem, du mois d’octobre. 


1,953,739 17 10 
1,889,556 2 10 

3,045,420 t6 4 

1,855,990 19 8 


Idem , supplément du 
quartier d’octobre . . 
Par suite d’arraugeinens 

politiques 

2785. Dépenses secrètes des 

postes 

Par suite d’arrangemens 

politiques 

Dépenses secrétes des 
affaires étrangères, du 
quartier de janvier . 
Idem , du quartier d’a- 
vril 

Idem , du quartier de 

juillet . . 

Idem , du quartier d’oc- 
tobre 


257,540 14 9 

600.000 

300.000 

600.000 

1,612,191 i 5 4 
1,718,566 9 9 

1,753,064 19 3 
1,624,964 i3 3 


*02, 153,866! 1» 4* 
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ci-contre... ioï,i53,8661 
Par suite d’arrangemcns 

politiques 600,000 

A des employés aux 
affaires étrangères , 
pour divers traitemens 
pendaut l’année 1 785. 7,35o 

Idem , pour les six pre- 
miers mois de l’année 

1785 3,675 

Ordonnance au por- 
teur , de quatre cent L 
mille livres , en seize 
paiemens de a 5 ,ooo 
livres chacun ; le pre- 
mier , commençant au 
mois d’octobre 1786, 
pour affaires secrètes 
concernant le service 


du roi 400,000 

1786. Dépenses secrètes et 

annuelles des postes. 3 oo,ooo 


Pour l’entretien des ca- 
valiers de l’imendance- 
générale des postes , 
frais de courriers et de 
bureaux , et autres dé- 


io3,464>89»* 


l 


a 77 

• 4 d 


i* 4 d 
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1790. 

• D’autre part... 105,4641891' i* 4 d 

peftses approuvées par 
S. M. , pour l’année 

1786 

Par suite d’arrangemens 
politiques, ordonnance 

3 o,ooo 

par ordre du roi . . 
Supplément des dépen- 
ses secrètes des affai- 
res étrangères du quar- 

600,000 

lier d’octobre 1785 . . 
Par suite d’arrangemens 

212,175 5 5 

politiques 

17. Dépenses secrètes des 

600,000 

postes 

Frais des bureaux des 

3 oo,ooo 

postes comme dessus. 
Par suite d’arrangemens 

5 o,ooo 

politiques 

Pour le I. er à-compte 
des 4 , 5 oo,ooo florins ,, 
payables en Hollande, 
suivant la décision du 
roi , prise par le dé- 
partement des affaires 
étrangères, ladite som- 
me comprenant les 

600,000 


105,737,064* 4 8 7 d 
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ci-contre . . . 105,737,074' 4* 7 d 
trois premiers termes 

de paiement 2,763,304 

Dépenses secrètes . des 
affaires étrangères de 

l’année 1786 6,897,023 8 

Ordonnance pour affai- 
re secrète du dépar- 


tement de la maison 

du roi ; 27,600 

Autre , pour idem . . 20,000 

Autre , pour idem . . 3, 600 

788. Dépenses secrètes et 

annuelles des postes . . 5oo,ooo 

Frais de bureaux . . . 3o,ooo 

Par suite d’arrangemens 
politiques 600,000 


Second à - compte du 
paiement de4 ,5oo, 000 
florins en Hollande . 2,191,635 5 4 

Dépenses secrètes des 
affaires étrangères pen- 


dant l'année 1 787 . . 7,754,921 

Par suite d’arrangemens 
politiques 600,000 


Dépense secrète des , 
postes ........ . 3 tjo,ooo 


128,224,156’ 17* 11 4 
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D’autre part . . . 1 

28,aa4,i56 1 17* u J 

Frais de bureaux . . . 
Affaires étrangères, exer- 

3 o,ooo 

cicc de 1788. . • - • 

8,580,754 u 1 

Total - . . 1 

56,804,891* 

C H A P I T R 

E IX. 

Dépenses diverses. 

*75 4 ( 1 a juillet). Dépenses 


secrétes de la police , 
quartier d’avril . 

21,009 

Linge des prisons . . 

(2 octobre). Dépenses 

5 , 5 oo 

secrètes de la police . 

* 21,000 

Idem #••••• 

21,000 

Î775 (24 décembre. ) Dé- 


penses de la librairie . 

1,5 00 

1781 (2 décembre.) Dé- 

» \ 

penses extraordinaires 
à l’occasion de la nais- 


sance de M. le dauphin. 

324,000 

1785. Idem. A l’occasion de 

• 

la naissance de M. le 
duc de Normandie . 

• ■ 174,000 


568 , oeo 1 


\ 

y 
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Ordonnance de deux 
cent cinquante -mille 
liv. ponr la mise de 
fonds de M. Gourlade, 
l’un des administra- 
teurs de la nouvelle 
compagnie des Indes , 
qui en donnera sa re- 
connaissance au profit 
du roi , et ne jouira 
que de moitié du bé- 
néfice au-delà de l'in- 
térêt à cinq pour cent. 

Ordonnance au porteur 
de sept-cent vingt-huit 
mille six cent livres , 
pour un virement de 
parties , ordonné par 
sa majesté , relative- 
ment à différens inté- 
rêts dans les objets de 
commerce .... 

1786. Dépenses extraordi- 
naires à l’occasion de 
la naissance de ma- 
dame Sophie . 


?9°- 

568, ooo 1 


45o,ooo 


728,600 


100,000 
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D’autre part . ... 1,640,600' 

Frais pour le voyage du 
roi à Cherbourg . . 148,000 

Total de ce chapitre. . . 1,794,600 

Chapitre X. 

Dépenses personnelles au roi et à la reine. 

Le total de ce chapitre monte à la somme de 
11,4^3,750 liv. 8 s. 6 den. Le comité ne croît pas 
devoir entrer dans le detail des articles qui le 
composent: il observera seulement qu’une grande 
partie de la somme a été employée en acquisition 
de fonds. 


1 
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» 

Récapitulation. 

•ii • 

Chap. I er , monte à . . . . a 8 , 564 , 3 ii* i 3 * 6 d 

Chap. II , . . . . à . . . . 6,174,79s 19 10 

Chap. III , à ... . a^aa i, 54 i (3 4 

Chap. IV, .... à ... . a 54 rOOO 

Chap. V à . . . . i 4 ,a 54 ,io 6 ta a 

Chap. VI, .... à ... . ao,868,8ai a 9 

Chap. VII , ... à ... . 5 , 8 a 5 ,ooo 

Chap. VIII, ... à ... . 136,804,891 

Chap. IX,. ... à ... . 1,794,600 

Chap. X, .... à ... . 11,433,750 8 6 


Total général. . . . 337,985,716* 10* 1 4 


1 
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Observations de M. Necker sur l'avant-propos 

du livre-rouge. 

% . 

Sur l’avant-propos que le comité des pension» 
a mis en tète du livre-rouge , et dans lequel on 
dénonce les ordonnances de comptant comme 
imaginées pour voiler une infinité de dépenses 
qu’on auroit eu honte d’avouer , etc. , M. Necker 
témoigne des inquiétudes de ce que la France 
pourra adopter cette opinion , et de la difficulté 
qu’il aura à la détruire dans ui| mémoire bien 
moins piquant que la brochure intitulée le livre- 
rouge , et qui ne circule pas dans autant de mains. 

. « Le comité des pensions , dit M. Necker , a, 
je crois , un reproche à se faire ; car ayant 
demandé qu’on mît sous ses yeux toutes les or- 
donnances dont il est question , ayant lu les 
motifs de chacune , et en ayant conservé l’état , 
il aurait dù , loin d’égarer l’opinion comme il 
l’a fait , l’éclairer au contraire par une explica- 
tion simple et conforme à la vérité. » 

Ici M. Necker promet une définition des or- 
donnances de comptant , que nous insérerons en 
entier à la fin de cet article ; et il continue : 

“ Je m'étais occupé , sur la fin de mon pre- 
mier ministère , de faire convertir un plus grand 
nombre de dépenses en ordonnances ordinaires, 
afin de diminuer le nombre de celles appelées 
de comptant. J’ai repris ce projet avec plus de 
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faite , en rentrant dans l’administration , et en 
conséquence de mes ordres , les ordonnances de 
comptant se trouvent réduites , pour l’année 1789, 
à une somme de 13,177,0191 liv. 1 s. ad.; 
mais peut-être quelles s’élèveront au double , 
lorsque tous les objets concernant cet exercice 
seront terminés. 

k Le comité des pensions a eu la connaissance 
positive de cette remarquable réduction ; elle lui 
a été donnée par le premier commis du trésor 
royal , sous M. Savalette de Langes , (M. Gissain). 
Il est donc extraordinaire que le comité des pen- 
sions garde un parfait silence à cet égard , et 
qu’il se borne à dire , dans une petite note , au 
bas de la seconde page de son avant-propos , 
qu'il n’a pas , dans ce moment , l’état complet 
de 1788 et 1789. » 

M. Necker ensuite assure que « les dépensei 
déterminées par les ordonnances de comptant 
ont des motifs aussi connus et aussi légitimes 
que celles autorisées par les ordonnances comp- 
tables ; » et pour le prouver, il a fait publier 
l’état des ordonnances de l’année 1779. D invite 
« les personnes honnêtes et impartiales de par- 
courir cet état , et de décider ensuite par elles- 
mêmes s’il est aucun article auquel l’observation 
générale et préliminaire du comité des pensions 
puisse être applicable. » 

M. Necker exprime un sentiment pénible sur 
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l'idée vague , mais erronée , que le public aura 
pris des anciens abus , à la lecture du livre-rouge. 
“ Il eût été facile , dit-il , de prévenir une pareille 
méprise , et je crois que le comité devait le 
faire : peut-il craindre de manquer de véritables 
sujets de censure ou de critique ? est-il besoiu 
de s’aider encore d'ucune insinuation dénuée de 
fondement? On a bien de quoi attirer l’attention 
du public et fixer son intérêt , lorsque , au milieu 
des idées raisonnables du tems présent , on peut 
éclairer tout-à-coup sur le tems de sommeil on 
d’abus , et lever le voilé qui les cachait. >* 

Le comité ayant annoncé qu’il ferait peu t-dtre 
imprimer sa correspondance , afin de faire con- 
naître les ordonnateurs qui l’ont mis en état de 
découvrir les abus et ceux qui ont voulu lui 
dérober des détails qu'il était apparemment de 
leur intérêt de laisser ignorer , M. Necker , eu 
son nom et en celui des ministres du roi , dé- 
clare qu’ils ne veulent aucun ménagement et qu’ils 
répondront à tout ce qui leur paraîtra injuste. 
M. Necker assure, de plus, que lorsque M. Camus 
a sollicité le décret qui ordonnait la communica- 
tion du livre-rouge , il avait en main une lettre 
de ce ministre qui lui annonçait l’ordre qu’il avait 
reçu du roi de communiquer ce livre aux commis- 
saires du comité des pensions. 

La condition que le roi a mise à cette communi- 
cation , et le sentiment religieux qui l'a dictée , ex- 

t 
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citent l’enthousiasme de M. Neker; il observe de 
plus « que les secours extraordinaires tires du tré- 
sot royal , par le roi et la reine , pour les dépenses 
tenant à leurs personnes , ne se sont montés , pen- 
dant seize ans de règne, qu'à 11,423,750 liv. 8 s.' 

6 d. Je ne sais , ajoute-t-il , si les registres des fi- 
nances d’aucun souverain de l’Europe présente- 
raient un pareil rséultat » . 

Sur l’article du livre-rouge qui concerne les se- 
cours extraordinaires accordés aux frères du roi , 
M. Neker fait valoir la jeunesse et l’inexpérience de 
ces princes , “ élevés dès l’enfance au milieu du 
luxe d’une grande monarchie , et mis à la tête d’une 
administration très-étendue à l’âge de seize ans; il 
fait sentir que , leurs dettes une fois contractées , le 
roi a dû être sensible à la crainte d’exposer ses frè- 
res à un déshonneur , et leurs créanciers à une 

I 

ruine malheureuse ». 

Les achats et les échanges des domaines forment, 
après celui des princes , le principal objet des dé- 
penses décrites dans le livre-rouge..» Les rois, dit 
M. Neker, ne peuvent , en ce genre , éviter t effet 
des erreurs dans lesquelles ils sont induits par les 
calculs de leurs ministres , qui peuvent être eux- 
mêmes trompés par les personnes qu’ils chargent 
de leur donner des instructions : ce qui l’avait en- 
gagé à rejeter , sans distinction , toute proposition 
d’échange ou d’achat des domaines ». 

Ici M. Neker renouvelle son désir , exprime plu- 
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■ieurs fois , de confier l’administration journalière 
de finance à des commissaires choisis dans l’assem- 
blée nationale. Il pense qu’il n’y a rien à gagner 
w pour la chose publique , à relever , sans excep- 
tion , toutes les erreurs ou les fautes du gouverne- 
ment ». Cependant il déclare que le roi n’oppose 
aucun obstacle à l’exécution de ce projet 

lyl. Neker avait terminé là son mémoire , lorsqu’il 
a appris le reproche public, que M. Camus lui a fait 
à la séance du 10 avril, d’avoir retardé de qua- 
rante-builheures la communication des registres de 
toutes les décisions ou finances , et de l’avoir fait 
après avoir fixé le jour pour cet examen. 

Voici comme il répond à ce reproche. 

La publicité imprévue du livre-rouge avait dé- 
terminé ce ministre à ce retard , l’autorisation du 
roi à donner communication des registres étant an- 
térieure à la publication du livre-rouge. M. Neker , 
comme ministre du roi , a cru devoir différer la 
communication des registres , pour avoir le tems 
nécessaire de recevoir de nouveaux ordres de sa 
majesté , d’autant plus que , dans la lettre où M. 
Camus avait demandé la connaissance du livre-rou- 
ge , il avait consigné une espèce de convention de 
ne pas « divulguer , pour servir d’aliment à une 
vaine curiosité , des détails dont la publicité pour- 
rait causer quelque peine au roi ». 

Le roi n’ayant rien changé à ses premiers or- 
dres , M. Neker en informa sur-le-champ le comité , 
des pensions. Aux 


Digitized by Google 


t DU 7 AVRÏL «790. *89 

■ Aux reproches que ce comité lui fait , de « don- 
ner des préférences à des personnes favorisées , en 
oubli des pauvres et des malheureux » , M. Neker 
oppose « le sentiment des uns, l’affection des 
autres , la vérité , sa vie entière , à cette aveugle 
insinuation. Et certes, continue-t-il , ce n’est pas 
à ceux qui sont encore S leur apprentissage des 
vertus publiques , à vouloir m’enseigner la manière 
de tenir la balance entre les lois de la justice et les 
devoirs de l’humanité 

Ce ministre fait de nouveau l’âpologie des dis- 
cours prononcés à l’assemblée nationale , le I o de 
ce mois ; rend compte des raisons qui nécessitent 
un crédit très-prochain de no millions sur la caisse 
d’escompte ; se réfère à- sou mémoire du 6 mars ; 
détaille les motifs qui forcent d’envoyer , de Paris, 
de l’argent effectif dans les provinces ; revient avec 
amertume sur le refus de l’assemblée nationale de 
prendre part à l’administration des finances ; relève 
l’espèce d’ingratitude qu’il y a eu à soupçonner la 
gratification de 5, ooo livres , accordée - par le roi à 
M. de Vauvilliers. “ Ce lieutenant de maire a jugé 
à propos , dit-il , de faire connaître que celte gra- 
tification n’était qu’une indemnité de ses frais et 
de ses pertes ; mais c’est à moi de dire qu'à titre 
de simple récompense , jamais gratification n’eût 
été mieux méritée. J’ai vu ce zélé citoyen se dé- 
vouer avec autant d’activité que de courage à tous 
lés soins qu’exigeait l’administration des subsistances, 

Tom. xxnr. a; 
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dans un itirn où cette administration était environ* 
née de difficultés et d’écueils ; il est venu souvent 
plusieurs fois le jour pour re'pondre à mes inquié- 
tudes ; il n’a pas craint de se lever la nuit , quand 
il m’est arrivé de l’y inviter. Nous avons traversé la 
mer ensemble dans la grande tempête , et je con- 
nais mieux que personne cette tourmente , puis- 
qu’elle a commencé pour moi depuis la 'fin de 
1 788. Aujourd’hui l’on est à Paris daus la plus gran- 
de abondance .puisque les approvisionnemens s elôr 
vent à 80 mille sacs de farine , et cent mille seliers 
de blé ; mais telle vitesse qu'on apporte à l'oubli 
des services passés, c’est encore un peu trop tôt 
pour reprocher une récompense qui , comparée 
aux travaux de M. VàuviUiers, ne peut être consi- 
dérée par lui que comme une marque d’honneur s. 

Le mémoire finit par ces mots : « on demande 
encore , et toujours avec une sorte de reproche , 
pourquoi les impôts directs ne sont pas en recouvre- 
ment dans toutes les provinces, puisque les peu- 
ples sont disposés à payer. Pourquoi donc ! peut-on 
ignorer , dans l’assemblée nationale , les causes du 
long retardement des rôles , puisque ce retarde* 
ment provient de deux de ses décrets , et des chàn- 
getnens survenus dans toutes les municipalités , ainsi 
qu’il a été si souvent expliqué ? M. le contrôleur- 
général et moi, nous ne cessons d’écrire , d’exciter» 
de tenir en haleine , pour hâter les travaux néces- 
saires : toutes les administrations de provinces 1* 
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savent ; pourquoi l’ignore-t-on dans l’assemblée 
nationale? Certes, il faut qu’on s’y fasse une idée 
bien magnifique des plaisirs inconnus , des délices 
cachés qui accompagnent l’exercice de l’administra- 
tion , pour imaginer que les ministres sont une 
espèce particulière de citoyens qu’on peut froisser 
à son aise et tourmenter à son gré ! Encore si 
l’état devait gagner quelque chose à toutes ces at- 
taques , il n’est aides aucun de nous qui ue joignît 
sans peine cej sacrifice à beaucoup d’autres ; mais 
je n’aperçois pas _ce qui pourrait valoir mieux 
qu’une parfaite harmonie et un accord constant vers 
le même but : aussi n’est-ce pas sans des rétlexions 
tristes , que je considère aujourd’hui, comme un 
terme d’espérance , celui où , à mon tour, je verrai 
les autres agir ; je ne leur souhaite pas cependant 
des inomens si pénibles. Je sais mieux que person- 
ne si j’ai été utile à la chose publkpie , et je con- 
naîtrai de même le moment où je cesserai de l’être. 
Qu’on s’en fie donc à moi pour ce compte , et que 
les haines injustes prennent un peu de patience. 
Un sentiment de vertu , le même qui m’a ramené 
du pied des Alpes, me relient seul encore jusqu’à 
l’extrémité prochaine de mes forces. j 

Explication sur les ordonnances de comptant. 

L’usage des ordonnances de comptant a été ori- 
ginairement adbpté pour faire acquitter , par le 
trésor royal, des dépenses dont il ne fournissait 
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pas les détails ni les quittances à la chambre des 
comptes. L’objet primitif de cette marche était de 
ne pas donner de publicité à des dépenses qui , 
par leur nature , paraissent devoir rester secrètes, 
telles que plusieurs de celles du département des 
allàires étrangères. En conséquence , lorsqu’avant 
de le remettre à la chambre des comptes , le garde 
du trésor royal présentait son compte à arrêter 
au roi et à son conseil , il était dressé un état, 1 
appelé acquit-de-comptont , du montant des som- 
mes payées en vertu d’ordonnances de comptant : 
cet état était vérifié au conseil , sur les ordonnances 
mêmes , et signé du roi , et de tous les ministres 
séans , le jour où se faisait cette vérification ; elle 
avait lieu souvent long-tems après la retraite du 
ministre des finances à l’administration duquel se 
rapportait ce compte. C’est ainsi que l'état des or- 
donnances de Comptant acquittées sur l’exercice 
de 177g, est daté du 12 avril 1788 , et signé du 
roi , de MM. de Lamoignon , le duc de PÜivemois , 
l'archevêque de Sens , Bouvard de Fourqueux , le 
Febvre d’Ormesson, de Lamoignon de Malesherbes, 
Lambert , le baron de Breteuil , le comte de Mont- 
morin et Laurent de Villcdeuil. Le roi ordonnait 
à la chambre des comptes d’allouer en dépense, 
Ru garde du trésor-royal , une somme équivalente 
au détail contenu dans cef état ; dont il certifiait 
l’exactitude et la vérité ; et ces ordonnances finis- 
saient par être portées et déposées au Louvre. 
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C’est une chose remarquable que cette précau- 
tion de conserver dans les dépôts du Louvre les 
ordonnances de comptant, pour y être compulsées 
au besoin , ainsi que la fait et peut le faire encore 
le comité des pensious , tandis que les ordonnances 
simples , dont les quittances et les pièces justifica- 
tives passent à l’examen de la chambre des comptes, 
sont brûlées chez le roi , après la vérification au 
conseil d’un compte du trésor royal. Insensiblement 
l’usage de donner aux ordonnances la forme qui 
les faisaient entrer dans l’acquil-dc-comptant , fut 
étendue à plusieurs dépenses dont le secret 11’était 
pas nécessaire , comme on pourrait le penser d’après 
l’avertissement qui précède le dépouillement du 
livre-rouge , imprimé parle comité des pensions , 
mais à toutes celles dont la forme aurait pu susciter 
des délais ou des obstacles de la part de la chambre 
des comptes. Par exemple , les emprunts par an- 
ticipations , quoique publics et notoires , étaient 
censés inconnus à la chambre des comptes , parce 
qu’ils n’étaient pas créés par un édit dont l’enre- 
gistrement lui en eût donné connaissance. Les in- 
térêts et frais des anticipations étaient payés par 
des ordonnances de comptant , attendu que la 
chambre des comptes n’eût pas alloué ces paie- 
mens en dépense dans le compte du trésor royal, 
quoiqu’ils fussent légitimés, seulement parce quelle 
méconnaissait la forme tfe ces sortes d’emprunts. 
.On voit que l’usage des ordonnances de comptant 
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donnait beaucoup de simplicité et de rapidité à 
la comptabilité , et que cet avantage devait natu- 
rellement le faire souvent adopter de préférence ; 
elles n’étaient plus relatives seulement à des dé- 
penses secrètes , puisqu’elles contenaient le détail 
de leur motif , puisqu’elles étaient vérifiées par le 
roi et tous les membres de son conseil, puisqu’elles 
étaient libellées , expédiées et payées par les bu- 
reaux du contrôle-général et du trésor royal ; et 
elles contenaient principalement des objets de dé- 
penses dont la publicité 11e présentait d’inconvé- 
nient pour per.soune , mais dont le jugement en 
comptabilité aurait éprouvé des longueurs ou des 
discussions dispendieuses. Faut-il un exemple ? Les 
receveurs-généraux acquittaient, dans les provinces, 
dilférentes dépenses pour des ateliers de charité, 
pour la mendicité, pour les maladies épizootiques, 
pour les frais d’impressions , frais de bureaux des 
intendances , non-valeurs ou remises aux provin- 
ces sur les impositions , petit équipement des mi- 
lices , frais de l’armement , etc. L'acquit de ces 
dépenses était vérifié par les intendans , et les re- 
ceveurs-généraux en étaieht couverts par les or- 
donnances de comptant, jugées nécessaires pour 
éviter , dans le travail de la chambre des comptes, 
le détail minutieux des quittances qui pouvaient 
n’étre pas revêtues de ces formalités requises par 
les corps judiciaires. 

Si les ordonnances de comptant ne comprenaient 


DU 7 ÀVHII, t79<>. 4 g 9 

que les dépenses secrètes qui , dans l’crrigine , les 
ont fait adopter , on aurait droit detre au moins 
étonné de ce qu’elles se sont élevées à des som- 
mes aussi considérables ; mais l’étonnement ces- 
sera , lorsqu’on observera quelles ne sont relatives, 
pour la plupart, qu’à des dépenses ordinaires et 
nécessaires ; quelles contiennent le paiement des 
intérêts des cautionnement ou fonds d’avance de 
diverses compagnies de finance , celui des intérêts 
des dettes de l’ancienne compagnie des Indes , les 
intérêts et frais des anticipations , les intérêts et 
frais de divers emprunts faits pour le compte du 
trésor-royal , par divers pays-d’états et provinces , 
et jusqu’aux quittances données par le trésor royal 
à la ferme-générale , des fonds quelle a remis aux 
payeurs des rentes , et quelle est censée remettre 
au trésor pour les leur faire payer. ( Deux article» 
pour cet objet du rôle de l’état de comptant de» 
restes de l’année 1 779 , montent à plus dè soixante- 
trois millions. ) > 

- A l'appui de ces -observations , l’administration a 
jugé convenable de faire imprimer l’état des or- 
donnances de comptant de l’année 1779, et elle 
ferait de même imprimer celui des années sub- 
séquentes , s’il paraissait lui rester encore quelque 
chdse à faire pour éclairer l’opinion publique à ce 
sujet. 

Cet état est divisé en deux parties , l’état de 
comptant et l’état des restes ; l’état des restes cou-; 
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tieiit le détail des ordonnances expédiées pour dé- 
penses relatives à l’année 1 779, et cependant acquit- 
tées plus ou moins long-tems après , suivant l’usage 
du trésor royal de comprendre dans un même 
compte tous les paiemens et recettes relatifs à 
une même année. Il résulte do ce procédé , 
prescrit par les règles delà comptabilité du trésor 
royal , que le compte ‘relatif à une année com- 
prend souvent des dépenses qui n’ont pas été 
ordonnées par le ministre qui , cette année-là , 
était en activité. 

Après cette explication vient le tableau du mon- 
tant des ordonnances de comptant de 1779. Les 
observations de M. Necker sont terminées par une 
copie de la lettre envoyée , par ce ministre , aux 
commissions intermédiaires de dix-sept provinces, 
pour les engager à effectuer les rcaouvremens des 
deniers publics , et les réponses des commissions 
intermédiaires de sept provinces , qui témoignent 
au premier ministre le zèle quiis mettront à rem- 
plir ses intentions patriotiques. 
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